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La Côte d'ivoire a entrepris ces dernières années un réel 

effort de mise en valeur de ses régions. 

Alors que l'industrie se cantonnait jusqu'alors dans l'agglo- 

mération d'Abidjan et restait pour sa plus grande partie entre les mains 

de privés étrangers, la Côte d'ivoire décide de prendre elle-même en 

charge l'industrialisation de l'intérieur par des actions de grande en- 

vergure : le barrage de Kossou, le port en eau profonde de San Pedro, 

puis plus tard le programme sucrier qui touche les régions les plus dé- 

favorisées du Nord du pays. 

Cette volonté d'industrialisation du Nord obéit à plusieurs 

ressorts que nous avons étudiés dans une précédente étude (1). 

La présente étude se propose de rassembler différentes notes 

à propos du programme sucrier, de ses effets économiques directs et de 

ses effets induits sur l'économie nationale et sur l'équilibre social 

régional. 

Après avoir présenté le programme sucrier, nous nous attache- 

rons à mettre en évidence les effets économiques directs et indirects 

sur les revenus des différents agents de l'économie. 

En calculant le prix de revient du sucre, nous aborderons les 

coûts des plantations, le coût de l'irrigation et les utilisations des 

sous-produits de la canne à sucre. 

Puis nous aborderons les effets induits du programme, les 

forts courants de migrations qu'il a engendrés, les modifications de 

l'environnement et les problèmes qui sont liés à la naissance d'une 

ville. 

(1) AUBERTIN, C., 1980. 
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des éléments qui contribueraient à analyser le processus de développe- 

ment est seuIement abordée. 

La multiplication des angles d'approche n'est certainement pas 

la meilleure façon de saisir ce processus, elle permet cependant d'iden- 

tifier les principales parties prenantes, volontairement ou non du pro- 

jet, avec leurs logiques et leurs objectifs propres, et de montrer les 

apports comme les limites des méthodes économiques d'appréciation de 

projets devant d'autres perceptions et analyses. 
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1, PRÉSENTATION DU PROGRAMME SUCRIER : LES CRITÈRES 
DE LA DECISION PUBLIQUE 

En 1974, le Président Félix Houphouët-Boigny effectue, pour 

la première fois depuis 1969, une tournée dans les régions Nord et Ouest 

de la Côte d'ivoire, régions défavorisées en comparaison du développe- 

ment du reste +J pays. Les inégalités Nord-Sud deviennent politiquement 

insupportables. Parallèlement on commence à chercher, en dehors de 

l'économie de plantation du Sud, d'autres axes de développement (2). 

Un programme d'urgence de 21 milliards F.CFA est décrété, de 

nombreux Villa~ges promus au rang de sous-profectures. 

Sur le marché mondial, il y a affolement et spéculation sur 

le cours du sucre. De 50 F.CFA/kg en décembre 1973, il atteint le cours 

record de 300 F. CFA fin 1974. 

C'est dans ce contexte politique et économique qu'en décembre 

1974, à Séguéla, le chef de 1'Etat annonce la réalisation immédiate d'un 

gigantesque programme sucrier pour. la Côte d'ivoire : 

- plus de 10 complexes agro-industriels situés dans les régions Ouest, 

Nord et Centre, 

- production en régime de croisière de 550 000 tonnes de sucre, 

- création de plus de 30 000 emplois. 

Le Président présente ainsi ce programme sucrier le 2 mai 

1975,' aprês la première campagne du complexe de Ferkéssédougou (3) : 

"Le programme sucrier dont le Gouvernement a récemment défini 

les grandes lignes, constituera pour les années à venir, l'une de nos 

actions de développement les plus décisives. 

Soucieux de répondre à la satisfaction de nos besoins inté- 

rieurs comme aux possibilités d'exportation sur les marchés extérieurs, 

(2) AUBERTIN, C., 1980. 
(3) Plaquette de présentation du complexe sucrier de Ferké 1 - 1975. 
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il entend témoigner, avec éclat, de notre volonté de diversifier nos 

productions agricoles et d'assurer, sur notre sol, la valorisation de 

nos richesses. 

Ce programme a également l'ambition, et ceci me paraît plus 

essentiel encore, de contribuer à faire naître, au profit de régions 

jusqu'ici défavorisées, les équilibres nouveaux qu'appellent une plus. 

juste répartition des fruits de notre croissance et une politique d'amé- 

nagement du territoire à la mesure de la complexité grandissante d'une 

économie sachant ne jamais oublier qu'elle est d'abord au service de 

l'homme (...>". 

Nous retiendrons de cette déclaration 7 points principaux 

que nous pouvons considérer comme critères de la décision publique en 

ce qui concerne le plan sucrier ivoirien et le développement du Nord 

par l'agro-industrie. 

1.1. UNE ACTION DE DEVELOPPEMENT DECISIVE 

C'est une action de développement décisive par son caractère 

volontairement "moderne" , par l'ampleur des moyens mis en oeuvre et de 

la population concernée. 

La réalisation d'un complexe agro-industriel dans un pays 

sous-industrialisé est un choix d'orientation vers un type de dévelop- 

pement industriel, à fort coefficient capitalistique et technologique. 

Chaque complexe concernant 5 000 hectares de cannes et traitant 

45 000 tonnes de sucre par an en moyenne, nous sommes loin des planta- 

tions sucrières villageoises telles qu'elles ont pu être réalisées au 

Vénézuéla, par exemple, avec un minimum d'investissement financier, une 

technique artisanale, et l'utilisation maximale des facteurs de produc- 

tion locaux. Nous nous situons en Côte d'ivoire dans une optique réso- 

lument "moderne" de réalisation de projets à très grande échelle. Les 

travailleurs des complexes passeront directement du secteur agricole 

traditionnel au secteur industriel moderne, avec accession au salariat 
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et travail pour le compte d'un employeur (Sodesucre (4)) sur des terres 

et des machines ne leur appartenant pas. 

Le nombre de complexes à réaliser a finalement été fixé à 6 : 

Ferké I en activité depuis la campagne 1974/1975 

Ferké II II 11 11 1978/1979 

Borotou II II 11 1978/1979 

Sérébou II II ,, 1978J1979 

Katiola 11 11 11 1979/1980 

Zuénoula II 11 11 197911980 

Le programme sucrier implique un investissement initial de 

plus de 260 milliards (5), en moyenne 44 milliards par complexe, dont 

la part de financement ivoirien ne dépasse pas les 25 %, 

A cette somme, il faudra ajouter plus de 200 milliards sup- 

plémentaires de charges de remboursement d'emprunts et de renouvelle- 

ment de matériel que les recettes d'exploitation ne pourront couvrir 

pendant la période entre 1976 et 1985 (6). 

A titre de comparaison, le Budget Spécial d'investissement et 

d'Equipement Publics (B.S.I.E.) (7) pour 1980 est de 313 milliards et 

le chiffre d'affaires de l'industrie ivoirienne se montait en 1978 à 

550 milliards. 

Les retombées sur l'économie de ce gigantesque programme 

d'investissement sont étudiées dans un prochain chapitre. On peut déjà 

(4) La Sodesucre, société pour le développement des plantations de 
cannes à sucre,l'industrialisation et la commercialisation du sucre, 
est une société d'Etat placée sous tutelle des ministères de 
l'Agriculture et de l'Economie, des Finances et du Plan. 
Elle a été créée par le décret constitutif no 71-562 du 27 octobre 
1971 publié au Journal Officiel no 50 le 11 novembre 1971. 

(5) Pour la période 1976-1980, les investissements s'élèvent à 224 mil- 
liards de francs courants auxquels s'ajoutent lee 23 milliards de 
Ferké 1 investis antérieurement à cette période. 

(6) Chiffres donnés sur la base d'hypothèses moyennes à partir de : 
Ministère de l'Economie, des Finances et du Plan : Préparation du 
Plan 81-85. 

(7) Les investissements sucriers ne sont d'ailleurs pas programmés au, 
B.S.I.E., voir P . 165. 
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signaler que pour la période d'investissement elles constituent surtout 

un revenu pour l'extérieur (63 % des dépenses de Galisation sont con- 

sacrées à l'achat de biens et de services importés) et que pour la pé- 

riode d'exploitation, elles se font surtout sentir au niveau de la ba- 

lance des paiements dont elles menacent l'équilibre. La plus grande 

part de la valeur ajoutée nationale induite prend la forme de salaires. 

Les prévisions en besoin de personnel sont vagues, si l'on 

considère l'exemple du complexe déjà en phase de production (Ferké I)', 

on s'aperçoit que le nombre d'emplois est plus proche des 4 000 que 

des 2 500 prévus initialement (8). C'est donc environ 24 000 emplois 

qui sont ainsi créés dont la moitié est constituée d'emplois qualifiés 

nécessitant une formation. 

Si on compte par travailleur, 5 personnes entretenues, soit 

directement, soit par une activité induite, ce sont près de 100 000 per- 

sonnes concernées directement par le programme ! 

1.2. LA SATISFACTION DES BESOINS INTERIEURS 

La consommation de sucre en Côte d'ivoire est en pleine crois- 

sance. En 1974, la Côte d'ivoire dépensait 5 769 millions de F.CFA pour 

.importer 52 647 tonnes de sucre afin de satisfaire ses besoins. Produire 

son propre sucre devait permettre de réaliser des économies en devises 

sur un poste en constante augmentation. 

Bn 1973, le sucre importé coûtait 95 F/kg, la consommation 

annuelle par tête était d'un peu moins de 10 kg. En 1975, la Côte 

d'ivoire produit son sucre et en fixe le prix à la consommation à 

300 F/kg, ce qui entraîne une chute brutale de consommation de près de 

50 % ! 

(8) Une étude de la SEMA (77) établissant le calendrier de recrutement 
estime d'ailleurs à plus de 6 000 le nombre d'emplois nécessaires 
pour le type de complexe à réaliser avec coupe manuelle des cannes. 
Le nombre d'emplois final dépendra des niveaux de mécanisation qui 
seront choisis et de l'efficacité des programmes de formation. 
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Si la consommation n'a.pas encore atteint son niveau d'avant 

l'augmentation, la production de Ferké 1 (42 000 tonnes pour la campa- 

gne 79180) est encore insuffisante pour couvrir les besoins locaux. Il 

a fallu en 1978 importer plus de 30 000 tonnes de sucre du fait de la 

mauvaise organisation de la production. On estime, considérant l'évolu- 

tion des habitudes alimentaires, l'essor démographique et le développe- 

ment des industries locales de boissons, conserves et confiseries, 

qu'elle sera, sous réserve de prix stable, de 17 kg par tête-à l'horizon 

2000, c'est-à-dire que la production totale annuelle des 6 complexes 

(2 260 000 tonnes) sera alors entièrement absorbée dans l'espace natio- 

nal, à condition d'augmenter les capacités de raffinage. 

1.3. LES POSSIBILITES D'EXPORTATION 

Le marché mondial du sucre est un marché réservé où la plu- 

part des transactions se font en termes d'accords préférentiels. Sur 

le marché libre où s'échangent en 1978, 63 % du sucre exporté (9), le 

cours pratiqué peut être jugé extrêmement bas pour un produit industriel. 

La production de sucre est une production qui ne nécessite pas 

de conditions climatiques particulières. Les producteurs de sucre sont 

très nombreux et très dispersés dans le monde sous toutes les latitu- 

des. Il semble aussi que les usines de sucre se vendent bien ces der- 

niers temps en Afrique : Cameroun, Gabon, Haute Volta, Sénégal, Guinée. 

La France produisant du sucre de betterave, et du sucre de canne dans 

les TOM-DOM, on voit mal comment elle pourrait garantir un marché pré- 

férentiel à son partenaire économique ivoirien. Pour l'instant rares 

sont les négociations commerciales internationales qui ont abouti. Les 

démarches n'ont d'ailleurs commencé qu'aprês la décision de mettre en 

oeuvre le programme sucrier. 

(9) La quantité de sucre vendue à l'exportation est marginale par rap- 
port à la production mondiale : environ 20 millions de tonnes pour 
une production de 100 millions de tonnes. 
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La flambée des prix enregistrée fin 1974 a vite cessé, pour 

retomber au'quart du cours record 6 mois aprk (10). 

Aux dires'des experts de la Banque Mondiale, les prix dans les 

prochaines années jusqu'en 1985 seront-stabilisés à 10 c/lb en dollars 

constants 1973, soit à peu près 80 F.CFA actuels, prix s'entendant FOB. 

Les 6 complexes sont tous productifs depuis la campagne 79180 

et seront à leur maximum'de capacité pour la campagne 82/83, daté à la- 

quelle 188 000 tonnes de sucre ne pourront être absorbées sur le marché 

ivoirien et seront disponibles pour'l'exportation. De 1986 à l'an 2000, 

on prévoit l'exportation de 2,3 millions de tonnes, pour une production 

totale-de 5,2 millions de tonnes (11). 

Le prix de revient sortie usine tourne aux alentours de 

200 francs actuellement, compte non tenu des remboursements du capital. 

Le sucre ivoirien n'est pas concurrentiel sur le marché du sucre dans 

l'état actuel des choses. En 1982, on peut prévoir que le manque à 

gagner serait de (200 - 8Oj x 188 CO0 000 = 22,5 milliards, si aucun 
i 

accord international préférentiel ne survient. 

1.4. LA DIVERSIFICATION DES PRODUCTIONS AGRICOLES 

L'agriculture est le principal ressort de l'activité écono- 

mique de Côte d'ivoire, la part de l'industrie dans le produit intérieur 

brut ne représente que 20 %. Le développement et l'équilibre de la 

balance commerciale des dernières années ont été assurés par l'agricul- 

ture. La'Caisse de Stabilisation et de Soutien du Prix des Produits 

Agricoles intervenait pour 56 % dans les dépenses d'investissement 

publia (B.s.I.E. - 1978) (12). En 3.980 son intervention est de 52 %. 

(10) Evolution de la flambée des prix du sucre disponible à New York : 
janvier 1974 5 15 c/lb ; juin 1974 q 23 c/J.b ; novembre 1974 = 
57 C/l?0 ; juin 1975 = 13 c/lb. 

(11) Voir tableau p. 56. 
(12) Soit directement par le versement de 86 milliards et par un sou- 

tien au B,S.I.E.-Trésor de 59 milliards. 
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C'est la politique gouvernementale qui a conduit en priorité 

â favoriser les cultures industrielles et d'exportation, en créant des 

entreprises publiques, ayant la forme juridique de société d'Etat, pour 

en gérer l'exploitation et la commercialisation (13). La richesse agri- 

cole de la Côte d'ivoire apparaït sous la forme de monopole d'Etat. 

Le programme skrier s'inscrit bien dans cette volonté de dé- 

velopper le potentiel agricole de la Côte d'ivoire. La préoccupation de 

diversification correspond au désir de ne pas soumettre toute la pro- 

duction aux aléas des cours mondiaux des produits agricoles. La culture 

de la canne est une nouvelle culture pour le pays, elle utilise des 

terres non exploitées pour les cultures industrielles, elle constitue 

un nouveau domaine de production où s'exercera directement l'autorité 

de 1'Etat. 

1.5. LA VALORISATION DES RICHESSES NATIONALES 

Les richesses naturelles de la Côte d'ivoire résident essen- 

tiellement dans ses possibilités agricoles. Cependant la culture de la 

canne â sucre ne semble pas constituer une vocation qui s'impose â la 

Côte d'ivoire. Les terres ni le climat ne sont particulièrement favo- 

rables et surtout, il est nécessaire de procéder â une culture irriguée. 

Les systèmes d'irrigation sont coûteux (14) et présentent un handicap 

pour le prix de revient du sucre. Enfin, la culture de la canne se fait 

en région non forestière, c'est-â-dire pour la Côte d'ivoire â 600 km 

de la côte et des ports d'exportation. On peut également faire remar- 

quer que c'est une nouvelle culture, que les hommes ne sont donc pas 

formés et que le matériel n'est pas près d'être amorti. Par contre, la 

production de sucre est une production industrielle qui incorpore beau- 

coup de valeur ajoutée â la valeur du produit, en particulier tels que 

(13) Citons la SODEPALM (palmier à huile), la SODE&L (fruits et légu- 
mes), l'ex-SODERIZ (riz), la SODESUCRE (sucre), la SATMACI (café 
et cacao), la Caisse de Stabilisation et de Soutien du Prix des 
Produits Agricoles. 

(14) Si l'on prend l'exemple de Borotou, la réalisation du système 
d'irrigation est facturée 7 milliards. A titre de comparaison, la 
réalisation de l'usine est facturée 9 milliards. 
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sont conçus les complexes, les salaires représentent plus de 50 % des 

dépenses d'exploitation (compte d'exploitation hors charges d'amortis- 

sement et d'intérêts) et la main-d'oeuvre banale peut être considdrée 

comme une richesse de la Côte d'ivoire ou tout au moins un facteur de 

production bon marché (même si elle-provient de migrations de pays li- 

mitrophes). 

Enfin la production de sucre intervient en amont de nombreu- 

ses industries en expansion : boissons gazeuses et jus de fruits locaux, 

confiseries, chocolateries, conserveries de fruits locaux, et tout le 

secteur élevage pourrait absorber au moins la moitié de la production de 

.mélasse. Elle est susceptible d'accélérer l'intégration et l'allonge- 

ment des chaînes de production agro-alimentaires industrielles, et la 

mise en valeur maximale de productions locales. Il n'est pas sûr que 

cette création de valeur ajoutée aille dans le sens d'une réduction des 

coûts de production, mais elle va incontestablement dans le sens d'une 

plus grande utilisation des ressources locales et d'une indépendance 

nationale croissante,vis-â-vis des contraintes d'approvisionnement,non 

négligeable. 

1.6. LES EQUILIBRES NOUVEAUX 

En Côte d'Ivoire la richesse se concentre au Sud et â Abidjan 

en particulier. Les zones du Nord, zones de savane,sont particulière- 

ment défavorisées quant â la qualité de leurs ressources agricoles et 

quant au développement industriel. 

La région d'Abidjan et 3a région Centre (Bouaké) représentent 

les 314 des productions régionales industrielles en valeur. L'évolution 

du pourcentage de la part des industries abidjanaises dans le chiffre 

d'affaires de la Côte d'ivoire est toujours positive : les industries 

abidjanaises représentaient 64,2 % du total en 1974, elles en représen- 

tent 68,7 % en 1978. La mise en service des complexes sucriers devraient 

infléchir ces chiffres. 
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L'agglomération d'llbdijan qui regroupait, en 1975, 49,81 % de 

la population salariée travaillant dans le secteur industriel en re- 

groupe 52,9 % en 1978. 

Evolution du chiffre d'affaires des industries régionales 
en pourcentage par rapport au chiffre d'affaires national 

: : : 
Années : Abidjan : Bouaké : Reste CI 

% % : % 
: : 
: : : 

72 : 67,s : 9,9 : 22,6 

73 : 64,s : : 997 ; 25,8 

74 : 64,2 : 8,3 : 27,s 

l- 75 : 64,8 = : 738 ; 27,4 

75 - 76 65,6 : 8,4 : 26,0 

76 : - 77 . 67,l ; 897 i 24,2 

77 - 78 ; 68,7 : 8,7 : 22,6 
: : : 

Répartition des travailleurs en pourcentage 

: : 
Années : Abidjan : Bouake : Reste CI 

% % % 
: : : 
: : : 

75 : 49,8 : 10,9 : 39,3 

76 : : 49,5 i 10,7 i 39,8 

77 : 51,2 : 10,8 : 38 

78 : 52,9 ; 11,l i 36 

I : : : 

Source : L'Industrie Ivoirienne en 1978. 
Chambre d'Industrie de Côte d'ivoire;-mai 1979. 

De telles inégalités engendrent l'exode rural et des méconten; 

tements politiques (15). 

(15) AUBERTIN, C., 1980. Voir en particulier Les statistiques sur les 
inégalités régionales 
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Il est difficile de chiffrer le coût social de l'exode rural, 

mais l'on sait que la création d'un emploi supplémentaire â Abidjan 

(ville de plus d'un million d'habitants, en croissance régulière depuis 

20 ans de 10 % l'an), implique, indépendamment du ratio invest1ssement nombre d'emplois 
concernant la politique d'emploi de l'entrepreneur, une dépense très 

importante pour la collectivité (infrastructure, services publics . ..). 

1.7. UNE POLITIQUE D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Face â cette situation, la Côte d'ivoire a inscrit comme 

principal objectif de son plan quinquennal de développement (1976-1980), 

l'aménagement du territoire. Il ne s'agit plus de croissance â tout 

prix, ou de politique d'import-substitution, il s'agit désormais de dé- 

velopper harmonieusement le pays et de réduire les inégalités. C'est le 

but du programme Nord et du programme sucrier. 

Le programme sucrier est considéré par la presse locale comme 

un bienfait gouvernemental pour les populations du Nord. Le fait que ce 

programme soit financé sur ressources publiques, grâce aux revenus agri- 

coles du café et du cacao principalement, c'est-â-dire grâce au Sud, 

indique cette tendance â la justice sociale. Les 30 000 emplois prévus 

devraient freiner l'exode rural et permettre le développement de la ré- 

gion. 

Une enquête "migrations" a été realisée dans ce sens. Nous en 

fournissons les résultats dans un prochain chapitre ainsi qu'une ré- 

flexion sur l'aspect de rééquilibrage spatial du programme sucrier. 
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2, LE.~ EFFETs ÉCONOMIQUES DU PROGRAMME SUCRIER 

Quelles so-nt les répercussions réelles et prévfsibïés de la 

mise en exploitation du programme sucrier sur l'économie nationale ? 

Cette question conduit 5 la recherche des effets directs 

(charges ét recettes du projet lui-même), des effets indirects (résul- 

tant de l'influence' du projet sur lès diverses branches de la production), 

et des effets induits (résultant de l'utilisation des différents reve- 

nus distribués). 

&Lie conduit également à considérer ces effets d'après une 

situation de référence où le programme n'existerait pas - c'est-à-dire 

qu'il faudra tenir compte des effets négatifs engendrés par ië pro- 

gramme par rapport à la situation de réference, en particulier des bais- 

ses dë revenus directes (réduction des taxes à i'importation et des 

marges dës importateurs) ou indirectes (ponction sur le consommateur de 

sucre). 

No+ utiliserons pour cette recherche une méthode ëmpirique 

inspirée de.& méthode des effets (16). 

Dans un premier temps, nous allons définir le compte d'expioi- 

tation type d'un complexe sucrier en période dé croisière. %îus en ré- 

partirons chaque poste entre ies différentes branches de l'écànomié na- 

tionale afin de dégager la contribution de l'activité économique du 

complexé ziux TeHëütis de iiËtat, des Ménages, des Entrëprises ët de 

.iiExtériëur. 

Enfin, nous réporterons ies r6sultat.s ainsi trouvés à la si- 

tuation konomique que coiinaftrait ia Côte d'ivoire si le programme 

. . 
(ik) D3 méthode des effets s'appliqüé essentiellement au cours du pro- 

cëssus diévdluation avant la réaiisation du projet. Une évalüation 
écohomique ex-post remet en question biën dès points méthodologi- 
qiies que noils si@iaierons àu coùrs de cet exposé: 
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sucrier n'avait pas vu le jour, si la politique d'importation se pour- 

suivait. En confrontant les avantages et les coûts liés à la réalisation 

du programme, nous aurons ainsi procédé à une évaluation économique som- 

maire du programme sucrier (17). 

2.1. LES COEFFICIENTS TECHNOLOGIQUES D'EXPLOITATION 

Disposer des coefficients technologiques de la période d'ex- 

ploitation afin d'apprécier ses effets sur l'économie nationale, est 

une entreprise délicate. 

Plusieurs problèmes surgissent : 

1 - A part Ferké 1, tous les complexes sont en phase de démarrage et 

n'ont pas atteint leur rythme de croisière. 

2- Chaque complexe possède des particularités propres à son appareil 

de production (surface des plantations, système d'usinage) et à la 

saisie de ses données comptables, qui rendent hasardeuse toute com- 

paraison. 

3 - La comptabilité analytique n'est pas encore opérationnelle dans 

chaque complexe. 

4 - La centralisation de l'ensemble des complexes par le siège de la 

Sodesucre à Abidjan, ne permet pas d'isoler la totalité des activi- 

tés de chaque complexe. En particulier, le budget annuel, la commer- 

cialisation du sucre, le remboursement des emprunts sont organisés 

en dehors des complexes. 

Pourtant, il est possible de commencer quelques investigations 

et de proposer quelques hypothèses. Nous disposons de plusieurs comptes 

d'exploitation prévisionnels établis lors des études de factibilité, des 

bilans des 6 complexes et du siège, des consommations annuelles, de don- 

(17) Les effets induits qui n'apparaissent pas directement dans ces 
calculs = migrations, évolution des cultures villageoises, aména- 
gement du territoire..., font l'objet de chapitres distincts. Ne 
sont pris en compte ici que les effets qui ont une valeur directe 
sur le marché monétaire. 
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nées techniques, de normes de production, de prix des produits et de 

certains travaux, enfin, des indications issues de nombreux entretiens 

qui permettent de rectifier les chiffres des documents officiels. 

Pour illustrer les difficultés auxquelles nous nous sommes 

trouvés confrontés, nous présentons ci-dessous un tableau qui résulte 

des calculs effectués pour extraire des coefficients technologiques 

représentatifs des charges d'une année d'activité, en pourcentage, pour 

différents complexes. Les conventions sont différentes pour chaque 

colonne ce qui explique en partie l'hétérogénéité des résultats. 

COEFFICIENTS TECHNOOLOGIQUES D’EXFl.OITATII3’4 

CILARGES D’EXPLOITATION 
R 

Produits pétrolicr5 

Engrais-pesticidas- 
herbicides 

Wttières de fabrication 

Pièces de rechange et 
d’entretien 

rbhdhge 

rrmsport 

Snlaires 

Frais divers dc ge.5t ion 

Intérêts sur emnrunts 

~tirtissements 

TCiTAL= lCO$ 

Part dc la canna 

- 

ZI 
(1) 

II’WIA 

2 

4 

6 

5 

1 

8 

12 

3 

34 

25 

103 

34 

- 

K/ BD, 
2 

8 

6 

4 

1 

7 

13 

3 

31 

25 

lM, 

3R 

IN 
M 

6 

5 

2 

5 

1 

8 

14 

7 

31 

26 

103 

34 

17 

2 

27 

39 

7 

1c.o 

5 

7 

5 

19 

19 

s 

40 

1CU 

53 

1.5 

3 

1 

2 

56 

6 

17 

103 

4 

1 

9 

100 
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Par "produits p9tro'liera", nous, entendone la consommation de .,.“. 
carburants, d'huiles, de fuel et de DD0 pour lLensemble du complexe 

(usine , plantation, irrigation, administration), les. "engrais, pestici- 

des,herbicides" constituent les matières consommables de l'a.ctivité 

plantation, alors que les "matières de fabrication" (chaux,~ produits 

chimiques) concernent l'activité usinage. Nous avons élargi le poste .- ' 
"pièces de rechange" au concept plus large de coûts en mat$riaux et 

petit outillage d'entretien. L'entretien ici ne concerne pas J.e travail 

ni les produits pétroliers. Ce poste peut être très important car sou- 

vent on peut le considérer, de façon assez équivoque, comme une forme 

d'amortissement ; c'est en effet un coût qui empêche la @gradation du 

capital dans le temps et qui reflète la politique d'investiesement de 

l'entreprise. En Afrique, les conditions d'utilisation du matériel 

(climat, ma@-d'oeuvre non qualifide...) sont généralement plus épsour 

vantes et Les normes d'usure des constructeurs -peuvent être atteiny . 
tes que grâce â des efforts constants en entretien. L!"emb,aJlage" con- 

cerne les sacs de SO kg pour sucre en vrac et les fils polyamide. Dans 

certains calculs sont considérées les cartonnettes d'un k+lo lorsque 

l'on prévoit une activité raff~nage et agglomererie. Le "transport" du 

produit f&ni fait part- intégrante du prix de revient du sucre. Les 

"salaires" incluent les Sal+es Sodesucre et les charges spc$ales. 1% 

conviendrait d'y soustraire environ 8 % pour obtenir les +mpôts sur les 

sal;airesl Les "frais divers de gestion" constituent un poste fourre-tout 

où l!on trouve les honoraires, les coûts des fourniturea de bureau, des 

transports du personnel, des services banca@zes concernant le financez 

ment de la Fepagne (et non la gestion des emprunts), les assurances!:. 

Les "$ntérête sur emprunts" rendent compte par com@exe, des @ta de f 
la gestion de la dette globale. Les '?amortissements" corq~~~q~ le total 

de l'investissement : bâtiments, machines, matériel, réseau dr$rrigat$op 

mais aussi routes, travaux de défrichement, villages? école et toute 

l!infrastructure sociale â la charge de Sodesucre. 

Dans les différents documents dont noue d$sposons? Ses postes 

ne sont pas tous présentés +nsit vous les avons regroup& sous 10 igti: 

tùlés car par la suite il nous est p$us f+i$e d!y app$Jquer-d'autres __ 

coeffznients destin& â mettre ep év<d,en-e la strwture des effets +Y . -. .., _t 
duits. Chaque post,e correspond alors, tant bien que mal, â une branche, 

de l'économie ivoirienne. 
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"Part de la canne" est un essai de calcul du coût des planta- 

tions, c'est-à-dire de la valorisation de la canne sur pied, autrement 

dit, la part de la matiêre première "canne" dans le prix de revient du 

sucre. 

(1) ZUENOULA, (2) RATIOLA, (3) NI AKAMMANDOUGOU. Ces 3 colon- 

nes donnent les pourcentages des charges tels que nous les avons calcu- 

lés à partir de l'étude de la CERIS ("Etude comparative de quatre sites 

sucriers" 1973) signalée et commentée dans une note à la DATAR (>'Les 

conditions de réalisation des projets sucriers en Côte d'ivoire" 1975). 

Ces calculs portent, bien sûr, sur des estimations et fournissent des 

comptes d'exploitation prévisionnels précieux car particulièrement bien 

détaillés et complets, ce que l'on retrouve rarement dans les études 

plus récentes. Ils concernent l'activité des complexes après 5 ans de 

fonctionnement. 

Ces calculs insistent sur l'importance des amortissements et 

des frais financiers qui représentent plus de la moitié des charges. Le 

problème qui se posait alors était celui de la recherche de financement 
' . 

au meilleur taux. Ce problème n'a pas été résolu, se reporter au tableau 

de financement page 161, le contexte optimiste aidant, les emprunts ont 

été souscrits à des taux peu avantageux et à courte échéance de rem- 

boursement. Il était également question à l'époque que la Sodesucre com- 

mercialise elle-même sa production. Les coûts de transport apparaissent 

très élevés en pourcentage. 

La récolte devait être mécanisée au maximum ce qui explique la 

faiblesse de la part du salaire. La matière première canne représente 3 

entre 30 et 40 % du prix de revient du sucre. 

(4) BOROTOU. Cette colonne a été élaborée à partir de l'étude 

Technisucre d'avril 1976. On ne considère ni les frais financiers liés 

aux emprunts, ni les amortissements, mais l'importance donnée à l'esti- 

mation des pièces détachées et d'entretien, révèle que ce choix est 

très conscient, l'entretien montre la nécessité de veiller au renouvel- 

lement de matériel. 
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(5) BOROTOU - prévisions de charges donndes en 197% par le 

contrôle de gestion pour la période de croisière. 

Les frais financiers sont considérés du ressort du sicga à 

Abidjan. Amortissements et entretien sont très importants, reflstant le 

poids des investissements et leur haute technicité. Les salaires sont 

faibles : on prévoit une récolte mécanisée à a0 X. L'irrigation alour- 

dit considérablement le prix de revient de la canne dont la production 

est aussi coûteuse que son usinage. 

(6) BORCTOU - calculs effectués à partir du Bilan 1978-1979 

et des consommations de la période, non plus sur des estimations, mais 

sur les chiffres réels de la première année de montée en production. 

Les produits pétroliers sont très importants. La consommation en éner- 

gie de l'irrigation (la moitié des besoins du complexe) et la mauvaise 

utilisation de la bagasse du fait d'une sous-utilisation de la capa- 

cité de production de l'usine, ont fait gonfler le poste. Le poste 

'pièces de rechange et entretien" est faible, les investissements sont 

récents et l'on utilise encore le stock de pièces détachées livré avec 

les machines. Les salaires sont très élevés, il y a beaucoup de contrats 

de bureau d'études et d'expatriés résultant du contrat de gestion du 

réalisateur, et encore une grande utilisation de la main-d'oeuvre pour 

la récolte. Il y a également de grosses dépenses en indemnités de lo- 

gement versées au personnel, les villages n'étant pas terminés. Enfin 

il y a doublement des postes de direction du réalisateur par la Sodesucre 

et installation d'un service du Directeur Général Adjoint. Les amortis- 

sements sont faibles : les bâtiments et l'usine n'étant pas réception- 

nés, apparaissent au bilan comme investissements en cours et comptable- 

ment n'ont pas le droit d'apparaître comme supportant des amortissements. 

(7) FERRE 1 - exploitation 1978-1979. 5ême année de campagne 

de Ferké 1 que l'on peut considérer désormais en période de croisière. 

Le raccordement sur le réseau EECI a permis une baisse de la 

consommation des produits pétroliers qui représente tout de même 6 Z des 

charges et devrait se stabiliser 3 ce niveau. 
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Le poste "pièces de rechange et entretien" accuse la prudence 

de la politique d'investissement, le renouvellement des matériels s'ef- _. 
fectuant le plus tard possible. 

Le poste emballage est important, il est donné dans les comp- 

tes avec les matériaux. Ferké 1 consomme des cartonnettes et des sacs 

plastiques du fait de ses ventes sous forme de sucre en poudre et en 

morceaux. 

Les salaires se maintiennent à un haut niveau, la mécanisation 

de la coupe ayant regressé au profit de la coupe manuelle qui demeure 

prépondérante. 

Les intérêts sur emprunts semblent comparativement peu élevés. 

Du fait de son âge, le complexe ne supporte plus la charge des intérêts 

intercalaires ni des frais d'établissement. 

Les amortissements sont toujours lourds bien qu'une partie du 

matériel soit déjà amortie. 

Pour cet exercice, Ferké I a dégagé un solde bénéficiaire qui 

représente en valeur 15 % du total de ses charges (12 % de la produc- 

tion vendue). Le prix de vente du sucre exclusivement écoulé sur le 

marché national est de 215 francs pour le blanc en poudre et de 260 

francs pour le blanc en morceaux. 

(8) BOROTOU - prévisions du contrôle de gestion pour la cam- 

pagne 1979-1980, 2ême année de montée en production. Le contrôle de 

gestion ne s'occupe pas des amortissements. Par rapport à (6), il est 

normal de voir comparativement augmenter les piêces détachées et d'en- 

tretien. La coupe est encore manuelle à 35 %. Le coût de l'énergie re- 

gresse grâce à une meilleure utilisation de la bagasse pour l'irriga- 

tion. 

Grâce à ces éléments de référence, nous pouvons maintenant 

proposer nos propres coefficients. 



Le complexe que noüs -imaginons se rapproché le plus possible 

de la réalité. Ses charges annuelles tournent autour de 9 milliards 

F.CFA 80, ce qui correspond à des plantations couvrant 5,509 hectares 

et à une production moyenne de 40~000 tonnes de sücre rouir (18). Il SU~= 

porte la totaiitd des charges financières de ses emprunts ina&? ne peùt 

rembourser le capitala Il amortit la totalité de ses ~investissements~ 

investissements sociaux inclus. Une fois ïe sucre emballe en magasin, 

le transport lui échoit. Enfin$ il në Supporte pas les frais d'une 

Direction Gé&ra& à Abidjan consacrant une partie de son chiffee d'af; 

faires à sës propres sertiices administratifs. La récolté est mécanisée 

à 80 2. 

La plupart des normés que nous appliquons ont étc calculées $ 

Borotuui 

BRODUITS PÉTROLIERS 

Pendant la p&ioèë d'exploitatio-n, iés produits p6titoliers Sont 

acquis toutës taxes comprisës. 

La bagasse ést censbe couvrir tous les besoins en énergie ciu 

complexe durant les 6 mois de campagne. Ii né devrabt pas y avoir dia= 

chat de fuel. Le complexe né produit que du sucrë roux. il né fait pas 

fonctionner lee turbines de i'usiiie hors ctipagne comme a E'ërké 15 04 

le sucre est raffiib et aggioméré pendant i'intérc&ipàgné~ Ijofs campa;- 

gne, la consommation de DD0 est de 10 m3 par jour en limitant l'irriga- 

tion. A 72 francs le litre et sur 6 mois3 on atfèinf 130 milbioïis. 

Lors de la coupe il a été calculé une consommation en gas-oil 

de 0,42 litre pàr tonne coupée dans le cas de la coupe manuëlle et dè 

(18) Délibérémént, hous ne chercherons pa's à équilibrer Charges et rei 
cettes le prix du sucre gtant fixé par le gouvernement sans rap- 
port évident avec ies CO& rkéls de production. Ainsi, quand le 
sucre roux est vendu à l.lexportation i% É/Rg Eilors que dans son 
bilan, la Sodësmra lé vaioidse a iy5 f/kgj il e& p?%b&lè tjiio 
le manque à gagner par rapport àti prix de revient (supérieur & 
i75 F) est réparti entre 1'Eta-t et le Sodesubrë. 



U,iS litre dans Iè càs dé la coupe mécanisée ; lè transport. à l'usine 

réclame 1,26 iitre par tonne transportée. Pour une récolte de 45O.000 _ 
tonnes de cannej fe coût du gas-oil représente, à 112 francs le litre, 

près de 10 millions. Pour les travaux agricoles la norme est de compter 

tine cotisonïmàtion de 8 litres à l'heure de travail. A Borotou, les pré- 

Visions de 1'ütiIisation théorique des engins pour les travaux agrico- 

les, pour une surfàce moindre que celle de notre complexe-type, avance 

lë chiffré de i.393 journées de travail de 10 heures, sàit un coût ne 

dépassant pàs 13 millions. Cës chiffres semblent faibles Gis ne tien- 

nënt comptè que des utilisations théoriques, c'est-à-dire qu'ils ne 

prévoient pas i'utiiisation des engins pour d'autres usages, comme ce- 

iffi du transport du personnëï, par exemple. Ii faut également prendre 

en compte les consommations en lubrifiants (sùr une base de consomma- 

tion pour l'ffsiiie de 5tiO fûts de: 200 litrés de Blasia à 450 francs le 

iitre = 45 millions) et d'essence (40‘ miliions 2 Ferké f pour 1978-1979). 

Ii est raisonnable de prévoir une consommation de produits 

pétrolièrs de 250 millions. 

PRODUITS CHÏRIOUES 

En plantation, pour une surface de 5.5OO hectares, on estime 

les besoins en engrais“14.7,14ii~ 600 kg/ha à bd F./kg = f 200 millions 

et en herbicidé gèsapax à 8 litresfha à 1.260 F./litre = 56 millions. 

Pour la fabricaticnj ie principal produit-utilisé est la chaux 

qu'on emploie a raison de i,4 kg par tonne de cannes traitées. Le kilo 

dé chaux, coûte 72 francs, soit un coût total de 45 millions. On a cal- 

culé que lés aiitrés produits chimiques revenaient à k 157 F./kg et que 

l'on en consommait à peu près 15 tonnes. 

Dans ces chiffresj sont comprises les taxes et les marges des 

distributeurs. 
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PIECES DE RECHANGE 

Il est très difficile d'avancer un chiffre, aussi nous en 

tiendrons-nous à l'avis des contrôleurs de gestion qui dans le cadre de 

nos hypothèses, évaluent les coûts en pièces de rechange et les maté- 

riaux d'entretien à 5 % de leurs charges totales. Ce chiffre est faible 

car il ne semble pas prendre en compte les conditions d'utilisation peu 

rigoureuses qui sont appliquées au matériel et les difficultés finan- 

cières que risque de rencontrer le renouvellement des investissements. 

EMBALLAGE 

800.000 sacs de 50 kilos â 140,50 francs et 2 grammes de fil 

polyamide par sac à 1.000 F./kg mettent ce poste â moins de 120 millions. 

Un emballage plus sophistiqué (cartonnette de bonne qualité) gonflerait 

ce poste. 

TRANSPORT 

On peut avancer le prix indicatif de 23 francs la tonne kilo- 

métrique. Si toute la production de 40.000 tonnes doit être livrée à 

Abidjan ou â San Pedro distants en moyenne de 600 kilomètres, chaque 

complexe devrait dépenser plus de 500 millions. 

Les frais de transport sur achats sont inclus dans le prix 

des consommations intermédiaires. 

SALAIRES 

La récolte manuelle â 20 % et les manutentions d'emballage 

réduites au minimum, le personnel employé directement par Sodesucre, la 

formation terminée, sont autant de facteurs qui jouent â réduire ce 

poste. Les salaires distribués et les charges sociales ne devraient pas 

excéder 2,5 milliards pour un emploi de 1.500 permanents et de 2.500 
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personnes en campagne, si les normes de rentabilité à l'embauche étaient 

respectées, 'c'est-â-dire si la Sodesucre renonçait â son rôle social de 

création d'emplois. 

FRAIS DIVERS DR GESTION 

Il est â craindre que la gestion du complexe du fait de l'é- 

loignement d'Abidjan et du statut de société d'Etat de la Sodesucre, 

doive supporter les frais d'une centralisation .Z Abidjan - le poste at- 

teindràit alors 7 % de l'ensemble des charges. 

INTERETS SUR EMPRUNTS 

On estime à 110 milliards les frais sur charges d'emprunts de 

l'ensemble du programme sucrier. Si nous amortissons cette somme sur 

10 ans pour chaque complexe nous obtenons énviron 1,8 milliard de char- 

ges par an. Ce faisant nous incluons les intérêts intercalaires qui en 

comptabilité apparaissent dans les amortissements. 

Nous préférons les prendre en considération ici pour simpli- 

fier les calculs ultérieurs. 

AMCRTISSËMENTS 

Ferkd 1 a d8jâ amorti 7,4 milliards en 5 ans (sur 20,7 mil- 

liards Francs 74). C'est un choix de préférer amortir vite, quitte â 

aggraver les pertes de début d'exploitation. 

Les coûts de réalisation des complexes varient, en Francs 7S, 

de 35 â 55 milliards. Il convient d'y soustraire les intérêts interca- 

laires, comptabilisés en intérêts sur emprunts, et les frais d'exploita- 

tion que nous considérons comme amortis en période de croisière. 
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En se fixant une moyenne de 42 milliards amortis, compte tenu 

des particularités respectives de chaque investissement, en moyenne sur 

15,35 ans, le coût annuel d'amortissement serait de 2,7 milliards. 

Nous avons obtenu cette norme en décomposant l'ensemble des 

investissements du contrat de Borotou selon leurs modalités i'amortis- 

sement telles que les appliquent Sodesucre. 

Ne sont pas compris ici les intérêts intercalaires, ni le 

complément de programme"habitati'qui risque de ne pas voir le jour faute 

de financement. 

Détail des investissements (en %) 
et modalités d'amortissement 

: w -: Durée 
en valeur : d'amortissement 

: 
: 

Usine : 36 15 ans 

Réseau irrigation (19) 27 16 ans 

Zone industrielle : 
. Construction 2 20 ans 
. Matériel et outillage : 1 10 ans 
.VRD 2 20 ans 

Aménagement agricole 7 20 ans 

Routes, pistes, ponts 6 20 ans 

Bâtiments villages 6 15 ans 

Mobilier : 1 5 ans 

Infrastructures villages : 3 20 ans 

Matériel agricole 6 5 ans 

Matériel transport 1 3 ans 

Bâtiment administratif 1 15 ans 

Centrale 1 10 ans 

TOTAL 100 % : 15,35 ans en 
: moyenne 

(19) Voir décomposition en Annexe p. 138. 
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Nous pouvons maintenant proposer les normes indicatives sui- 

vantes (20)': 

: 
Montant en : Pourcentage par 

: millions : rapport au tota 
: CFA : des charges 

Produits pétroliers 

Produits chimiques 

Pièces de rechange et d'entretien 

Emballage 

Transport 

Salaires 

Frais divers de gestion 

Intérêts sur emprunts 

Amortissements 

250 

300 

450 

120 

500 

2.500 

600 

1.800 

2.700 

: 

3 % 

3,5 % 

5. % 

1% 

5,5 % 

27 % 

7 % 

19 % 

29 % 

: 
TOTAL 9.220 ' : 100 % 

2.2. RECHERCHE DES EFFETS DIRECTS ET INDIRECTS 

Notre but est de répartir entre les 4 agents de la Comptabi- 

lité Nationale - Etat, Ménages, Entreprises et Extérieur- les revenus 

directs et indirects de l'activité sucrière. 

C'est-â-dire que nous allons essayer de renouveler, théori- 

quement à l'infini (21), l'opération qui consiste â remonter la chaîne 

(20) Les pourcentages sont volontairement arrondis afin de donner des 
ordres de grandeur simplifiés. 

(21) Dans la pratique, pour nos calculs en sous-branche, nous nous ar- 
rêtons à la 3ème génération de fournisseurs. Les données en branches 
fournies par le Ministère du Plan, proviennent du calcul matriciel : 
le Tableau d'entrées-sorties a été inversé, la nième génération de 
fournisseurs est prise en compte. 
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des fournisseurs du complexe sucrier jusqu'à ce que (les consommations 

intermédiaires des uns étant des revenus pour les autres), les consom- 

mations intermédiaires locales soient finalement éclatées en 4 comptes : 

- Impôts et taxes (revenus de 1'Etat) 

- Salaires et charges (revenus des Ménages) 

- Excédent Brut d'Exploitation (revenus des Entreprises) 

- Consommations Intermédiaires importées (revenus de 1'Extérieur). 

Nous utilisons les sources suivantes : 

- Centrales des Bilans 1977 et 1978 

- Comptes d'exploitation concernant les contrats de quelques entrepri- 

ses ayant participé à la réalisation du complexe de Borotou 

- Entretiens avec des comptables, des contrôleurs de gestion et des 

responsables des achats pour Sodesucre. Exemples précis de produits 

- Comptes de la Nation 1977. Les opérations sur biens et services 

- Coefficients, p ar branche d'activité, des contenus en importations, 

en salaires et charges sociales, en Excédent Brut d'Exploitation et 

en Imp6ts et Droits, fournis par les experts du Ministère du Plan 

- Tableau entrées-sorties avëc mention des consommations intermédiaires 

importées établi par la sous-direction de la comptabilité nationale. 

Notre méthode est la suivante : 

Après avoir identifié les produits, les entreprises, les 

sous-branches ou à défaut la branche d'activité concernée pour chaque 

poste ou compte de production du complexe sucrier type, chaque fois que 

cela sera possible, nous partirons du tableau de ressources, fourni par 

les comptes de la Nation, q ui donné pour certain produit disponible sur 

le marché local la décomposition de sa valeur en : 

a) production locale 

b) production importée 

c) taxes 

d) marge 

a) La valeur de la production locale est décomposée grâce au 

compte de production de l'entreprise, ou à défaut, grâce à celui de sa 

sous-branche en 3 chapitres : 
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- consommations intermédiaires locales 

- consommations intermédiaires importées (qui constituent un revenu 

pour IlExtérieur) 

- valeur ajoutée - eile-même décomposée en salaires et charges (revenus 

des Ménages), en taxes et impôts (revenus de l'Etat), et en excédant 

brut d'exploitation (revenus de l'entrepreneur). 

b) La valeur de la production importée constitue un revenu 

pour l'extérieur. Elle n'est prise en compte que si l'achat ne s'effec- 

tue pas localement, s'il s'agit d'une importation directe de la Sodesucre. 

c) La valeur des taxes constitue un revenu pour 1'Etat. 

d) La marge revient à l'entreprise distributrice dont on uti- 

lise le compte de production (à défaut le compte de production de sa 

sous-branche) comme précédemment en (a). 

Il faut maintenant éclater les consommations intermédiaires 

locales. Par le compte de production des fournisseurs nous pouvons à 

nouveau répartir la production en consommations intermédiaires locales, 

en consommations intermédiaires importées et en valeur ajoutée. 

Nous arrêtons le processus de décomposition itérative des 

consommations intermédiaires locales dès que nous n'avons plus les élé- 

ments pour travailler au niveau de l'entreprise ou de la sous-branche. 

Au niveau de la branche, nous appliquons alors les coefficients de re- 

venus directs et indirects des 4 agents tels que nous les a communiqués 

le Ministère du Plan. 
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PRGDUITS PETROLIERS 

La période de réalisstion bénéficiait de l'agrément priori; 

taire, les produits pétroliers étaient achetés hors taxes à la B.P. pour 

Ferké 1 et pour‘R&tou: 

La période d'exploitation ne bénéficiant pas de régime fiscal 

de faveur, c'est actuellement 1'AGIP qui fournit Borotou en produits pé- 
troliers facturé's. toutes taxes comprises. 

Plutôt que d'étudier globalement le compte de production des 

"compagnies pétrolières distributrices de carburants et lubrifiants", 

nous partons du tableau de calcul des droits et taxes et des marges sur 

les produits pétroliers fabriqués par la SIR (22) pour chacun des pro- 

duits utilisés pâr la Sodesucré : essence, DDG, gas-oil. 

Les tàux de taxès que supportent chàcun de ces produits ne 

s'ont pas uniformes, la valeur ajoutée'résultant dë leur transformation 

est également variable ; les répartitions des revenus attachés à chaque 

achat sont très différentes. Il est donc préférable de ne pas rester 

au niveàu de la branche, mais de considérer chaque produit. 

'La valeur de la consommation locale au prix de production est 

éclatée grâce au compte de production de la SIR qui effectue plus de 

95 % de ses achats de consommations intermédiaires à l'étranger. 

La vàieür des marges est éclatée grâce au compte de production 

de la sous;branchë "commerce spécialisé en produits pétroliers" (27-Cl). 

Les principaux fournisseurs de la SIR et de la sous-branche 

27-Cl sont identifiés et leur compte de production est également éclaté. 

Quànd nous n'avons plus d'éléments pour travailler au niveau de la sous- 

branche, nous utilisons les coefficients par branche fournis par les 

experts du Ministère du Plan. 

- - 
(22) CC&~~& de ia R-aation, p; 14-03: 

Les hiimétiôs dë branches indiiiiiés sont cëux dès comptes de la l\jation. 
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Pour le lubrifiant,' nous sommes partis du compte de production 

14-11 et des marges sur production. On obtient le tableau suivant. 

Effets directs et indirects sur les revenus d'une 
consommation de produits pétroliers 

T ‘mD!JITS ?ETRM.Im?s 

91 12 
10 

1 
*0 

123 

49 

i/.i 

DD0 
GRS OIL 

ESSEPÇE 103 40 24 2 4 

lcu 45 e 7 10 

250 90 15 32 

en wrkFse 32 6 13 

LUERIFIA!R 

PRODUITS CHIMIQUES 

Les engrais et les pesticides sont achetés localement (bran- 

ches d'activité 15-20 et 15-30). Les matières de fabrication de l'usine 

sont importées (branche 15-59). 

Les industries chimiques locales se contentent généralement 

de conditionner le produit : la valeur ajoutée dégagée est faible. 

L'Etat subventionne largement le secteur engrais et l'usine de la 

SIVRNG. 

Nous reprenons nos calculs en sous-branche. 

Effets directs et indirects sur les revenus d'une 
consommation de produits chimiques 

Pour une conscarnation do 100 
0) 

PRODUITS CHIMI@S 
$ 
w 

- 
P 
24 

23 

6 

T 
ii - 62 
50 

55 
- 

T 
T” A 
L 

I 5 
PESCICIDES 18 

33 

ml 

lQ3 

lh3 

Pour la consomnatim du camlexe / - 
c 3 ul 

2m 

50 

SO 

3ccl 

:n par 
m-mgt 

100 

- 10 

9 

16,s 

15,5 

48 

11.5 

3 
- 

62,s 

AUIRES PRCBU1T.S 

TUIXL 

(x1 en millions de F.CFA 5 21 
e 
c 

P 
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PIECES DE RECHANGE 

Elles sont commandées directement dans le pays d'origine en ce 

qui concerne l'usine et le réseau d'irrigation. Pour le matériel roulant, 

elles sont quelquefois commandées sur place. Ces pièces ne devraient 

plus être facturées hors taxes en période d'exploitation. 

Nous prenons en compte pour les calculs les importations de 

la branche 19 et les droits sur importation. 

Nous éclatons la marge grâce au compte de production du com- 

merce spécial (27-C), puis appliquons les coefficients du Ministère du 

Plan. 

On obtient ainsi pour les 4 agents les revenus directs et 

indirects suivants : 

Etat 

Ménages 

Entreprises 

Extérieur 

TOTAL 

r Pour une : Pour la 
consommation : consommation 

de 100 (X) : du complexe * 

: 
29 : 130 

6 : 27 
: 

6 : 27 

59 : 266 

100 : 450 

* en millions de F.CFA 
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EMBALLAGE 

Le sucre roux est emballé en vrac dans les sacs de l'entre- 

prise FIBAKO (sous-branche 11-61) dont les matières premières sont im- 

portées et qui dégage une forte valeur ajoutée. 

Etat 

Ménages 

Entreprises 

Extérieur 

Revenus directs et indirects 

pour une consommation : pour la consommation 
de 100 (X) : du complexe * 

: 
: 

15 18 
: 

29 : 35 

33 : 39 

23 28 
: 
: 

TOTAL 100 120 
: 

* en millions de F.CFA 

TRANSPORT 

Ce poste dépend de la sous-branche 24-21 : transports routiers 

de marchandises. 

Les transports contenus dans les consommations intermédiaires 

ont été pris en compte à travers les marges des distributeurs. 

Etat 

Ménages 

Entreprises 

Extérieur 

TOTAL 

Revenus directs et indirects 

pour une consommation : pour la consommation 
de 100 (X9 : du complexe * 

15 : 75 
: 

34 : 170 

27 : 135 
: 

24 : 120 
: 

100 : 500 : 

R en millions de F.CFA 
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FRAIS DIVERS DE GESTION 

Les frais divers de gestion sont essentiellement composés de 

services divers. Ces services sont tous fournis par des sociétés de 

droit ivoirien (sauf actuellement le contrat de gestion du réalisateur 

qui expirera en période de croisière), même si la maison mère est étran- 

gère. 

Les comptes des assurances et des banques permettent mal la 

mise en valeur des liaisons avec l'étranger. Cette imprécision, et l'as- 

pect hétérogène de ce compte conduit à utiliser directement les coeffi- 

cients de la branche 26. 

Etat 

Ménages 

Entreprises 

Extérieur 

TOTAL 

Revenus directs et indirects 

pour une consommation : pour la consommation 
de 100 (%> : du complexe * 

: 
: 

13 78 

43 258 

22 : 132 
: 

22 132 
: 
: 

100 : 600 
i 

* en millions de F.CFA 

SALAIRES 

Par définition, les salaires font partie de la valeur ajoutée, 

c'est le revenu direct des ménages. Même si ce revenu n'est pas consa- 

cré à des achats locaux du secteur moderne, il constitue une augmenta- 

tion du revenu national et en tant que tel est considéré comme un avan- 

tage direct du projet. 



-- 42 - 

On ne peut considérer la possibilité accrue d'acheter des 

biens importés ou des biens n'appartenant pas au secteur moderne recensé, 

comme des fuites de revenus. 

Par contre, il est vraisemblable qu'il existe dans les salai- 

res versés une proportion non négligeable de transferts vers l'étranger 

sans contrepartie en marchandises (épargne des expatriés par exemple). 

Nous nous proposons de soustraire en valeur 5 % du total de ces salaires 

pour en gratifier les ménages de 1'Extérieur. Ces 5 % correspondent à 

peu près à la moitié des salaires et des charges sociales payés pour 

les expatriés en nombre réduit pendant la période de croisière. 

INTERÊTS SUR EMPRUNTS 

Les intérêts rémunèrent le capital prêté. 

Lorsque le capital est étranger, les intérêts sont versés à 

l'étranger. La rémunération des organismes qui gèrent la dette n'est 

pas prise en compte ici, elle est comptabilisée en frais divers de ges- 

tion dans le cadre des services bancaires. Ici nous comptabilisons glo- 

balement les intérêts des prêts étrangers comme flux vers 1'Extérieur. . 

D'après le tableau page 163 on constate que tous les emprunts 

sont d'origine extérieure sauf un crédit réescomptable BCEAO souscrit 

par la CAA qui représente moins de 5 % du total des emprunts extérieurs. 

En émettant l'hypothèse que tous les emprunts locaux ou extérieurs sont 

rémunérés au même taux, c'est donc 95 % des 'intérêts sur emprunts qui 

sont directement versés à l'étranger. 

AMORTISSEMENTS 

Les amortissements constituent une charge pour l'entreprise 

si on les considère non pas sous leur aspect fiscal, mais sous leur as- 

pect technique, comme des coûts annuels de maintien en état, de renou- 

vellement de l'appareil de production. 
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Les investissements, matériels et travaux, étant pour la plu- 

part réalisés par L'achat de biens et de services étrangers, on peut es- 

timer que le poste "amortissements" parmi les comptes de charges du 

compte d'explojtation représente un coût régulier an devises qu'il con- 

vient d'évaluer. 

Ce faisant nous assimilons amortissement comptable et amortis- 

sement technique. Nous posons comme hypothèse que le temps de récupéra- 

tion du capital investi fixé par les règles de la fiscalité et de la 

comptabilité; est le même que le temps d'usure technique du matériel. 

La norme est pourtant de considérer l'amortissement comptable, toujours 

plus rapide que la durée de vie des matériels, comme une possibilité 

donnée à l'entrepreneur d'accroître son profit. 

Nous avons calculé précédemment que la moyenne des amortisse- 

ments du complexe était de 15,35 ans, ce qui Correspond à un coût annuel 

d'amortissement de 2,7 mil$iards. 

Nous posons alors l'hypothèse que la durée de vie des maté- 

riels n'excède pas 15,35 ans et que les dépenses annuelles d'amortisse- 

ment sont entièrement consacrées à conserver la valeur neuve de la to- 

talité de l'équipement. 

Cette hypothèse peut paraître fantaisiste ou pessimiste. Il 

est vrai qu'elle va lourdement grever le budget de notre complexe-type. 

Plusieurs faits viennent l'appuyer : 

a) les conditions d'utilisation des outils de travail dues 

aux particularités climatiques, aux difficultés d'approvisionnement, 

aux risques du transport, à certains réalisateurs peu scrupuleux qui 

n'ont pas fourni le matériel prévu, au manque de formation du personnel, 

aux nécessités d'employer une machine pour une autre destination que la 

sienne (23)? enfin à l'environnement général d'une société d'Etat (24), 

plaident en faveur d'un temps d'amortissement technique très proche du 

temps d'amortissement comptable ; 

(23) Utiliser les tracteurs et les remorques pour transporter le per- 
sonnel, par exemple. 

(24) Lors de Ilinstallation du réseau d'irrigation, les petits marchés 
de brousse offraient de nombreux ustensils de cuisine bricolés à 
partir des tuyaux du réseau de surface . . . 
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b) nous avons prévu'des coûts en pièces de rechange et en en- 

tretien assez. faibles, considérant que la politique de maintien en état 

devait être régulièrement poursuivie par le renouvellement des équipe- 

ments ; 

c) les usines perdues dans la brousse sans entretien ne doi- 

vent pas posséder une grande valeur après 15 ans d'oubli et l'on peut 

se demander quel marché accepterait de coter leur valeur résiduelle ; 

d) les investissements ont été réalisés hors taxes, le renou- 

vellement devra se faire toutes taxes comprises ; 

e) il est à prévoir que l'évolution du prix des biens d'équi- 

pement sera supérieure à la progression du prix du sucre. Il faudra pro- 

duire de plus en plus de sucre pour renouveler le matériel ; 

f) nous n'avons pas tenu compte dans nos calculs des coûts de 

montée en production. Les pertes d'exploitation ont été très élevées, 

les frais d'établissement ont également été importants et nous n'avons 

pas tenu compte de ces dépenses sur la période de croisière. Pourtant 

il serait juste de les faire porter, ainsi que l'investissement forma- 

tion que nous n'avons pas intégré, sur les quinze premières années de 

croisière ; 

g) enfin, le programme sucrier, et en particulier son accom- 

pagnement de réalisations sociales, n'est pas terminé. Faute de dispo- 

nibilités financières les hôpitaux, les villages agricoles et quelques 

autres infrastructures sociales n'ont pas encore vu le jour. Il est à 

prévoir un supplément d'investissements pour permettre aux complexes 

sucriers de jouer leur rôle de pôles de développement régionaux. Notre 

hypothèse permet de tenir compte de ces coûts supplémentaires qui de- 

vaient peser sur la Sodesucre ces prochaines années. 

Nous avons choisile complexe de Borotou-Koro pour évaluer 

avec plus de précision le contenu en importations des amortissements. 

Connaissant le détail des investissements (25), nous avons évalué les 

(25) Voir p. 32. 
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coûts en devises de la phase d'investissement pour appliquer le coeffi- 

cient aux amortissements qui représentent, sur la durée de vie des équi- 

pements, la valeur amortie des investissements. A long terme, la Côte 

d'ivoire continuant son développement industriel et la Sodesucre déliée 

de ses contrats de financement avec obligation d'achat aux pays crédi- 

teurs, ce taux devra-it baisser. 

Le contrat signé entre Sodesucre et ADRA (réalisateur du pro- 

jet) porte sur une réalisation clés en main et une réalisation en maî- 

trise d'oeuvre. Pour le marché clés en main, le financement se fait 

d'emblée en part françaisetce qui conditionne l'achat de matériel fran- 

çais) et en part ivoirienne (ce qui n'exclut pas l'achat de consomma- 

tions intermédiaires étrangères). Le marché en maîtrise d'oeuvre repré- 

sente 32 5: du total des investissements, le marché clés en main : 68 %. 

Usine 

Zone industrielle 

Irrigation 

Rémunération de l'entrepreneur 
et prestations de maîtrise 
d'oeuvre 

TOTAL DU CONTRAT 

Répartition en part françaisefpart ivoirienne clés en main (26) 

Part : Part : I 

Française :Ivoirienne: TOTAL 

: 
: 

77'4 % : 22,6 % : 100 x 

36,2 % i 63,8 % : 100 x 
: 

66,5 % : 33,5 % : 100 % 
: 

: 
: 

90 % : 10 % : 100 % 
: : 

72 % : 28 % : 100 % 
: 

Initialement, la part ivoirienne devait couvrir toute la réa- 

lisation réclamant des engagements financiers locaux. En fait, une part 

des prestations de maîtrise d'oeuvre s'y trouve et il est probable qu'il 

y a eu quelques glissements d'une part à une autre. Ainsi on trouve en 

(26) Ces chiffres proviennent du contrat initial avant les révisions de 
prix et autres modifications. Ils ne sont donnés que pour constituer 
une référence. Seule la part ivoirienne était révisable, on peut 
donc penser qu'elle est sous-estimée ici. 
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part française la couverture .des frais de transports assurés par la 

SITRAM, donc par une société de droit ivoirien, et, en part ivoirienne 

l'achat de matériel agricole pour la maîtrise d'oeuvre. 

Il est donc un peu hasardeux d'assimiler comme nous le faisons, 

part française et consommations intermédiaires importées, et, part ivoi- 

rienne et valeur ajoutée nationale indirecte. Mais, ce genre de contrat 

et le détail de sa réalisation ne relèvent pas du domaine public et nous 

devons nous contenter de cette approximation faute d'informations plus 

précises. 

Le principe, lors des négociations, était de garantir aux en- 

treprises ivoiriennes 28 % du contrat clés en main. Vouloir vérifier si 

tel a bien été le cas relève d'un autre type d'étude. 

Pour la partie clés en main, la part ivoirienne est presque 

exclusivement consacrée à divers ouvrages de travaux publics et bâti- 

ments. Les prestations ont été très diverses et le "clés en main" étant 

vendu sous forme de lots il est très difficile d'affiner la perception 

des réalisations ivoiriennes. Aussi avons-nous tout regroupé dans la 

sous-branche 23-10 T.P. 

Pour la part en maïtrise d'oeuvre nous avons repris le tableau 

des investissements de la page 32 en reproduisant les calculs pour 

- les aménagements agricoles (sous-branche 23-10 travaux ruraux) 

- les routes, pistes, ponts, infrastructures et centrale (sous-branche 

23-10 T.P.) 

- le matériel agricole est importé. On a compté 20 % de marge. 

Une remarque s'impose : la réalisation du complexe s'est effec- 

tuée hors taxes. Mous avons ici procédé à nos calculs comme si les im- 

portations directes de matériel restaient hors taxes pendant la période 

de croisière, et comme si les sociétés de bâtiments- travaux publics 
ivoiriens payaient toutes les taxes qui leur incombent. 

Le statut de la Sodesucre étant toujours en cours de négocia- 

tion, nous nous en tenons à cette hypothèse qui joue à la baisse de la 

part des revenus de 1'Etat. 
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- Les bâtiments, les aménagements intérieurs, ont été regroupés dans les 

sous-branches 23-20 et 23-30. 

Nous obtenons le tableau suivant des revenus directs et indi- 

rects 

Clés cn s1ai.m part 
française 

Clés cn mains p;irt 
ivoirimne 

Amenagünents 
agricoles 

T.P. 

Matériz 

Bâtkm%.s 

TurAI, 

Pour une consam~tion de 103 
0) - 

.! - 
0 

-z- 
2 
2 
8 - 
0 

32 33 

69 

32 

7 

37 

- 

8 

33 

5 

23 

9 
5 
B 

- 

103 

19 

15 

19 

85 

21 

- 

i 
T 
A 
L 

- 

100 

100 

1iXl 

100 

100 

103 
- 

T Pour la conscmation du canplexc 
en millions de F.CFA I 

1.322 0 0 

514 82 164 

189 15 

270 43 

189 6 

216 41 

130 

87 

13 

80 

-- 
2.700 187 

-- 
Pour 7 
100 

474 333 

- - 

18 12 

- 2 
2 
E - 
0 

170 

75 

89 

9 

50 

.- 

.- 

.‘- 

1.3?2 

98 

29 

51 

161 

45 

1.706 

63 

Tableau récapitulatif des effets de revenus directs et indirects 
de l'activité d'un complexe sucrier 

PKXWITS PETROLIERS 

PWDJITS MMC$JF,S 

FIECES DE RiXHANGE 

E??FmLAGE 

TFWSFOXT 

FRAIS DIVERS DE GESTION 

%LmEs 

IhnI<ETS SUR FMPwhm 

EN PCYJKENCAGB 6 37 

Etat 

80 

15,s 

130 

18 

75 

78 

0 

0 

187 

&SIUgCS Wzreprisl FxtBrieu 

15 32 123 

62,s 45,5 l76,5 

27 27 266 

35 39 28 

170 13s 120 

258 132 132 

2.375 0 125 

0 90 1 .?lO 

474 333 1.705 

583,s 3.416,s 833,s 

9 

4.386,5 

48 

TOTAL 

250 

3ca 

450 

120 

SC0 

603 

2.503 

1.8co 

2.703 

9.220 

103 



-48-, 

La part de 1'Extérieur nous semble sous-estimée. En effet, 

nous n'avons pas pu apprécier dans l'excédent brut d'exploitation ce qui 

revient â l'étranger en transferts financiers sans contrepartie en mar- 

chandises, et en renouvellement de matériel étranger contenu dans les 

amortissements. Il conviendrait également de tenir compte des transferts 

vers l'étranger d'une part des revenus des ménages. 

2.3. LE§ SITUATIONS DE REFERENCE 

A- Les effets négatifs 

La création d'un complexe sucrier ne produit pas en Côte 

d'ivoire d'effets négatifs concernant l'appropriation des terres ou le 

détournement de personnel qualifié pour ses besoins. 

Les 6 complexés ont été installés sur des terres non défri- 

chées et très peu peuplées. Les paysans ont été indemnisés. On ne peut 

pas dire qu'il y ait eu confiscation de terres pour les vivriers. Au- 

cune culture n'a été détruite et très peu de paysans vivaient des reve- 

nus tirés de ces terres. Le personnel qualifié nécessaire â la gestion 

du complexe n'a pas été détourné d'autres branches du système productif 

pour lesquelles il aurait fait défaut. Le personnel a été formé par la 

Sodesucre presqu'entièrement. Un gros effort financier de formation a 

été consenti et figure d'ailleurs parmi les investissements. Enfin, 

notre enquête migration indique que le recrutement du complexe a con- 

cerné pour moitié des jeunes quittant la terre (27), et pour autre moi- 

tié des travailleurs en quête d'emploi. Le recrutement de la Sodesucre 

n'a pas fait de tort aux autres secteurs de l'économie "moderne". 

L'effet négatif le plus important du programme suèrier a Sté 

de porter le prix du sucre â la consommation en 1975 de 95 francs â 

300 francs le kilo. La ponction sur le consommateur était alors de 

205 francs par kilo acheté ! Mais actuellement (1980) et surtout â l'ho- 

(27) Si le travailleur est en surnombre sur l'exploitation familiale, 
la théorie marginaliste conclut que la v&eur marginale de son tra- 
vail est nulle et que son salàire de réference doit alors être nul... 
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rizon de la période de croisière (1983), 300 francs ne semble pas être 

un prix très excessif comparé aux prix pratiqués dans les pays voisins 

qui importent leur sucre pour la plupart. 

Prix de vente au consommateur F.CFA/kg (28) 
sucre en morceaux 

Sénégal 225 

Mauritanie 175 (en pain = 240 F/kg) 

Mali 250 

Guinée 400 

Sierra Leone 280 

Libéria 312,5 

Bénin 200 

Togo 300 (prix proposé pour juillet 1980) 

Ghana 1.000 

Cameroun io0 (1980) 

Le'prix du sucre est généralement un prix fixé par le gouver- 

nement. Les cours du marché mondial sont très fluctuants : aucun expert 

ne peut prédire un cours sur longue période. Il faut également prendre 

en considération le fait qu'un recours â l'importation diminue le pou- 

voir d'achat en devises et que ces devises sont rares pour les pays 

africains et devraient être affectées d'un prix de référence : le prix 

de vente au consommateur devrait alors être plus élevé. 

Aussi nous ne tiendrons pas compte, pour notre situation de 

référence en période de croisière, du coût supplémentaire pour le con- 

sommateur que représente l'achat de sucre importé par rapport au sucre 

local. 

(28) Tableau issu du rapport sur la mission de prospection des marchés 
des Etats de la CEDEAO en vus de l'exportation du sucre ivoirien, 
présenté par la Caisse de Stabilisation, la Sodesucre et le Minis- 
tère du Commerce - Octobre 1979. 
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Par contre nous devons prendre en'considération les pertes de 

recettes fiscales de 1'Etat sur les importations. En Côte d'ivoire, le 

sucre importé ne paye pas de taxes, ni droit fiscal, ni droit de douane, 

ni droit spécial d'entrée, ni TVA. Il y a bien des taux officiels indi- 

qués dans le tarif des douanes, nais ils ont été suspendus une première 

fois jusqu'au 31 décembre 1975 puis jusqu'au 31 décembre 1979 (29). 

La différence entre le prix â l'importation (nous nous fixons 

une moyenne de 100 F.CFA/kg pour le sucre blanc en morceaux), et le 

prix de vente aux grossistes = 260 francs, va dans une caisse de péré- 

quation. Pour des achats destinés â satisfaire les besoins nationaux de 

80 000 tonnes en 1983, la caisse de péréquation aurait pu enregistrer 

12,8 milliards de recettes. 

Le tableau suivant donne les importations de sucre raffiné 

(poudre et morceaux) pour ces dernières années. Pour la campagne 1974- 

1975, Ferké 1 mettait sur le marché 4 800 tonnes de sucre. 

Les importations de sucre raffiné en Côte d'ivoire 

1 BII millions de F.CFA courants.en tannes I 

Année 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1970 

1979 

Cpantités 

(1) 

52 647 

29 397 

16 619 

16 982 

30 405 

4 973 

CO& 
(2) 

3 915 

5 769 
6 057 

1 945 

1 577 

1 976 

345 

Source : Statistiques du commerce extérieur. 

unitaire du kilo 

(29) Les taxes qui devraient être appliquées sont les suivantes (1979) : 
sucre brut : Droit Fiscal 1 %, Droit de Douanes 12 %. Sucre raffi- 
né poudre : D.P. : 7 %, D.D. 12 %. Sucre en morceaux : D.F. 10 %, 
D.D. 12 % - exonération totale de Droit Spécial d'entrée et de 
TVA. 
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B - Hypothèse dè pri’x de revient - P-i-oblème de la mélasse 

Le marché du sucre est un marché très complexe. Le cours de 

cette matière première est soumis à de nombreuses variations peu prévi- 

sibles et généralement sans grand rapport avec l'état réel des disponi- 

bilités du produit. 

Nous avons décidé de fixer le prix du sucre sur le marché in- 

ternational (FOB Abidjan) à 100 francs le kilo qu'il soit roux ou raf- 

finé, l'évolution des cours étant telle que le prix du roux peut dépas- 

ser celui du blanc. Les experts de la Banque Mondiale prcvoyaient jus- 

qu'en 1985 un prix-aux alentours de 80 F.CFA, dans le document de pré- 

paration ati Plan ivoirien 1981-1985 cette prévision est ramenée à 

66 fràncs. Au mois de juillët 1980, le cours du sucre a atteint 

180 francs et le tableau des Importations que nous avons présenté page 

précédente rend compte des variations continuelles du cours du marché. 

Dans ce contexte, notre cours de 100 francs doit être pris pour ce qu'il 

est : ùne hypothèse ae travail. 

Notre complexe-type a un budget dè 9 220 millions pour une 

production de 45 000 tonnes de sucre et de 18 000 tonnes de mélasse (SO). 

Pour une situation où il n'y a pas d'excédent brut d'exploitation, le 

prix dè revient du kilo de sucre serait d'environ 205 francs. Si l'on 

prend en compte ia vénte de la mélasse, ce prix ne diminue que de 

2 francs. 

Le prix dé la mélasse sur le marché international est de 

15 francslkg. On suppose que les coûts de transport, l'amortissement 

d'un silo de consenration au port et les frais de sortie se montent à 

10 francs. Aussi que la vente se fasse localement à 5 francs ou pour 

l'exportation+ les revenus sont les mêmes pour ia Sodesucre. 

(30) Les normes courantes sont, pour 100 tonnes de cannes, une produc- 
tion de 10 tonnes de sucre et de 4 tonnes de mélasse. Les usines 
mai réglées peuvent fournir plus de mélasse que de sucre . . . 



- 52 - 

Nous posons donc l'hypothèse simplificatricre d'un prix de 

vente d'équilibre à 200 F.CFA/kg. 

C - Première situation : le complexe marginal 

Notre complexe-type produit du sucre roux dont le seul dé- 

bouché est l'exportation. C'est un complexe marginal, les besoins natio- 

naux étant satisfaits soit par l'importation de sucre blanc, soit par 

la production d'un autre complexe. 

L'Etat, les Ménages, les Entreprises et 1'Extérieur n'ont donc 

pas de pertes de revenus liés â la disparition d'une situation anté- 

rieure. La situation de référence est simplement une situation sans pro- 

jet, sans modification des circuits économiques : il n'y avait ni con- 

sommation ni importation, ni production de sucre roux avant la mise en 

route du programme sucrier. 

La vente à l'exportation met le sucre ivoirien sur un marché 

de concurrence internationale où, avec un prix de revient moyen de 

200 F/kg, il est fortement handicapé. Pour écouler la production le 

gouvernement doit subventionner le sucre. Nous avons vu que 1'Etat a- 

chète le sucre à 175 Ffkg à la Sodesucre. Le cours du marché mondial, 

ne devrait pas sur longue période dépasser le cours des 100 F.CFA cou- 

rants par kilo. Aussi la subvention de 1'Etat devra-t-elle se monter à 

- 75 francs pour l'exportation 

- 25 francs pour éponger les dettes de la Sodesucre. 

L'Etat verse donc pour la totalité de la production 4,5 mil- 

liards. 

Tableau des avantages- coûts d'un complexe sucrier 
produisant pour l'exportation 

Avantages ' coûts i Bilan 

: 
1 Etat 583 : 4 500 : - 3 917 

2 Ménages 3 416 i + 3 416 

3 Entreprises 833 : : + 833 

Extérieur 4 386 ' 4 500 : - 114 

Valeur ajoutée nationale 1 + 2 + 3 = 332 
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L'activité du complexe marginal crée un transfert important 

de 1'Etat vers les Ménages et les Entreprises. 

Les subventions et 1.a perte enregistrées par l'gtat sont sup- 

portées par les contribuables, c'est-à-dire par les Ménages et par les 

Entreprises. On se rend compte qu'il s'agit alors pour la Côte d'ivoire 

d'une operation presque nulle; d'un simple transfert intérieur. 

Les gains en devises résultant de la vente du sucre sont pres- 

que totalement épongés par le transfert vers 1'Extérieur engendré par 

l'activité du complexe. 

Il f,aut cependant nuancer ces conclusions pessimistes. L'acti- 

vit+ nationale a ét+ stimulée. L'augmentation de la production indus- _ 

trielle et de,s emplois peuvent constituer des avantages pour le pays 

qu'il conviendrait d'apprécier. 

Le complexe travaille pour le marché national: Le sucre roux 

est raffiné et aggioméré à Ferké 1 et vendusur le marché local à 

390 fsncs, 

La d+omposition du prix 

py+c sortie usine 

l2pûp &A &fF&nage 

dont - transport 

= usinage 

- emballage 

bénéfice 

marge du bistributeur 

prix à la consommation 

est la suivante : 

200 francs 

40 francs 

15 francs 

17 francs 

8 francs 

20 francs 

49 francs 

300 francs 

En reprenant la méthode de calcul des revenus directs et in- 

directs nous obtenons le tableau des revenus liés à la production de 
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sucre en morceaux. Le bénéfice est celui de la Sodesucre, nous le comp- 

tabilisons comme étant un revenu pour 1'Etat. 

: 
Revenus s : Etat : Ménages :Entreprises: Extérieur 
distribués :, : 

: 
Activité du complexe : 583 : 

: : 
Raffinage 

- transport : 
: 

101 ; 

- usinage 45 I 

- emballage : 58 ' 

Bénéfice : 
: 900 i 

Marge : 360 i 

: : 
3 416 : 833 : 4 386 

: : 

229 ; 182 i 162 

76 ; 229 : 413 

76 ; 115 ; 112 

0 ; 0 i 0 

594 : 612 i 234 : 
. 

: 
TOTAL (31) : 2047 : 4 391 : 1971 : 5 307 

: : 
% : 15 : 32 : 14 : 39 

* en millions de F.CFA 

La vente du sucre produit localement bouleverse les structu- 

res économiques antérieures au projet, quand le pays devait importer son 

sucre. 

L'importation de l'équivalent de la production du complexe 

(45 000 tonnes), rapportait â la caisse de péréquation 7 200 millions 

et entrafnait une perte en devises de 4 500 millions. 

Les commerçants participaient â la distribution du produit 

avec une marge de 40 francs semblable â celle qu'ils conservent dans le 

cas de la production locale. 

(31) Les chiffres sont simplifiés - nous ne retrouvons pas exactement 
300 francs x 45 000 000 car nous avons travaillé sur une approxi- 
mation du prix de revient : 200 francs au lieu de I! 203 francs. 
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Les M&ages,et les Entreprises n'ont pas subi de pertes dé re- 

venus du fait dë‘l"arrêt des importations. (32). 

Tableau dés avantages - coûts. d'un complexe sucrier 
produisant pour le marché local 

/ Avantages : coûts : Bilan 
: 

1 Etat 2 047 : 7200 : - 5 153 
: 

2 Ménages 4391 : 0 : + 4 391 
. . . 

3 Éntreprises 1971 : 0 : + 1 971 
:' 

Extérieur 5 307' f 4 500 : + 807 

Total vaia'Peur aj!ou'tée nationale 1 + 2 + 3 = +- 1 209, 

%a fiërte de revénus énregfstrée par 1'Ettit est très impor- 

tantes mai% dfe est krgement compensée par une augmentation des reve- 

nus des m&&geû! et dès entreprises : la valeur ajoutée ntitionale est 

supérie~e 2 i milliardi Les CConomies de devises dues à l'arrêt des 

importations në fiarmettent cependant pas de couvrir toutes les dépenses " 
en imporfa&iÏis de biens et services liés à la production nationale de 

SuCte biëtir? d 

On doit' remarquer la situation de 1'Extérieur : qu'il vende du 

sucre oü des usinés à faire du sucre, son équilibre financier semble ga- 

ranti, 11 sèmblerait même que le fait de favoriser la production concur- 

rente de sucre en aidant à la réalisation des usines par la vente de 

biens d'équipement soit davantage profitable pour lui, tout au moins à 

mi>+%? terniéS qu'une politique d'exportation de matières premières. Ce 

d'autant plus que les biens d'équipement ont toute chance de voir leur 

prix augmenter plus vite et plus régülièrement que les cours du sucre. 

(32) A notre niveau.d'approximation, nous négligeons les revenus engen- 
drks pàr les depenses de débarquement et de transit sous douanes 
du sucre iriiparfé. 
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2.4. EVALUATION DES REVENUS SUR LES QUINZE PREMIERES ANNEES 
DE CROISIERE 

Le régime de croisière du programme sucrier sera atteint en 

1983, date à laquelle les exportations seront â leur maximum : 190 000 

tonnes pour une consommation locale de 80 000 tonnes (33). Avec l'hypo- 

thèse d'une augmentation annuelle de la demande locale de 12 %, les ex- 

portations ne seront plus, quinze ans plus tard, que de 47 000 tonnes 

pour une consommation locale de 223 000 tonnes. 

11 nous a paru intéressant de calculer les revenus liés au pro- 

gramme sucrier pour ces quinze premières années de croisière, puisque 

cette période correspond à notre durée de vie du projet. Les revenus an- 

nuels sont calculés par la combinaison Linéaire des deux situations que 

nous avons étudiées. Ainsi nous utilisons les pourcentages respectifs de 

la production importée et de la production consommée localement pour pon- 

dérer les revenus tirés de l'une et de l'autre situation. 

(33) La production annuelle sera alors de 270 000 tonnes. Ce chiffre 
officiel, semble sur-estimé. 11 aurait été plus juste de prévoir 
une production ne dépassant pas les 240 000 tonnes. 
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La valeur ajoutée nationale cumulée du programme sucrier est 

au bout de i5 ans de rdgime de croisière de 72 366 millions. Ce qui sem- _. 
ble très faible par rapport au total des investissements réalis& qui 

dépassent largement les 300 milliards de F.CFA 1980 (35), et tout à fait 

négligeable si on considère que les pertes enregistrées lors de la mon- 

tée en production doivent être amorties sur la période de croisière. 

2.5. RESERVES ET PROLONGEMENT DE L'ETUDE 

Nos résultats ont été obtenus au moyen d'une succession d'hy- 

pothèses que chacun est libre de remettre en cause mais que nous avons 

pris soin de klairement expliciter. Nos conclusions économiques sont 

pessimistes et en cela rejoignent la plupart des études financières déjà 

réalisses dans les différents ministères. 

Cép'éndant, il semble nécessaire d'émettre quelques réserves 

Il%es Z ià mêthode employée. 

ïki méthode des effets que nous avons imparfaitement utilisée, 

s'appliqiiè aù cours du protiéssus d'évàluation d'ün projet. L'appliquer 

à un programme en cours de réaiisationi rend extrêmement difficile le 

traitemétit des dbnnéës qui ne sont pltis alors des hypothèses de travail 

qu'on ne remet pas en question, mais des ensembles de phénomènes incer- 

tains ét contradictoires. Sùr le terrain, aucun technicien n'osera com- 

muniquer des normes d'exploitation, car ces normes n'existent pas con- 

crètement ët varient chaque année et sur chaque parcelle, pour chaque 

machine en fonction de facteurs imprévisibles : livraison de matériel 

non conforme, ~oriditions climatiques, accidents, sélection de boutures 

miéux adaptée..; C'est pour cette raison que nous avons dû procéder nous- 

mêmes à un& évaluation des coûts des travaux agricoles présentée 

en annexe. Enfin les chiffres financiers 'iréels" ne sont pas aussi 

publics qùe les projets d'investissement. L'accès à l'information est 

délicaté. 

(35) he coût total de l'investissement est de 260 milliards F.CFA 1978. 
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Les méthodes d'évaluation de projets reposent sur le postulat 

d'une demande finale indépendante du projet. Dans le c-as du sucre cela 

s'est avéré faux. Pour couvrir les frais de la production locale, le 

sucre a augmenté et la consommation a chuté. Nos calculs ont'été réali- 

sés à partir des coefficients techniques obtenus par les Comptes de la 

Nation de 1977. Le programme sucrier par son ampleur risque dans ce 

pays peu industrialisé, de bouleverser à moyen terme la structure du 

Tableau d'Entrées-Sorties sur lequel nous nous sommes appuyés, ce qui 

était déjà présomptueux, pour prévoir la participation de l'activité 

sucrière sur les revenus des agents de la Comptabilité Nationale jusqu'en 

1997 ! Il est fort probable qu'en 1997, la structure du IZS sera très 

différente. 

Le niveau d'approximation auquel nous avons travaillé était 

indispensable pour avancer dans notre recherche. Il ne permet que de 

fournir des ordres de grandeur, de donner des points de repère. Il peut 

paraître en particulier dérisoire de détailler avec autant de précision 

les effets de la consommation de lubrifiant qui représente 45 millions, 

et d'avoir recours à de grossières simplifications pour le poste amor- 

tissements qui représente 2,7 milliards et dont, nous en sommes cons- 

cients, l'interprétation que nous en avons faite est toute personnelle. 

Le prix de revient du sucre ivoirien est très élevé. Le compte 

d'exploitation-type montre que ce sont la nature des investissements et 

les modalités de leur financement qui grêvent le budget dans une propor- 

tion de 48 % ! 

11 faut rechercher les causes de'cet état de fait dans l'em- 

pressement avec lequel le programme sucrier a été réalisé (36). Cette 

rapidité des décisions et des réalisations a conduit à réduire considé- 

rablement la plupart des recherches et des études préliminaires et sur- 

tout les procédures de sélection des projets, des fournisseurs et des 

bailleurs de fonds. 

(36) AUBERTIN, C. 1980. 
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Le gouvernement ivoirien parle aujourd'hui de "surfacturation" 

des complexes sucriers. Hais cette notion n'a de sens que par rapport B 

des-prix jugés normaux dans le cadre d'une situation de concurrence in- 

ternationale, ou même nationale, qui a été délibérément rejetée dans la 

quasi totalité des cas, 4 des 5 nouveaux complexes ayant fait l'objet 

de contrats de "gré à gré". 

La réalisation quasi-simultanée des 5 complexes sucriers (en 

1976 et 1977) empêchait que les enseignements tirés de la réalisation 

et de la mise en exploitation d'une première unité puissent être profi- 

tables aux autres. Les recherches agronomiques et les expérimentations 

à échelle semi-industrielle n'auraient-elles pas dû précéder de quelques 

années la réalisation complète de complexes agro-industriels, permettant 

de démarrer l'exploitation industrielle avec des matières premières- en 

quantité et en qualité suffisantes, résultats de mises au point néces- 

saires des méthodes culturales et d'irrigation, de choix variétaux judi- 

cieux (37) ? 

Ainsi, plusieurs dizaines de milliers d'hectares ont été irri- 

gués sans qu'une réflexion systématique ait été entreprise sur l'effi- 

cacité et les coûts des réseaux.d'irrigation, dont beaucoup s'avere- 

raient aujourd'hui passablement "surfacturés", quand ce n'est pas leur 

opportunité même qui est remise en question (38) 

Sur le plan de la standardisation des équipements, on aurait 

pu déboucher grâce à une concertation préalable entre les différents 

complexes, sur une gestion plus économique des stocks de pièces déta- 

chées et des opérations d'entretien ainsi que sur une formation plus 

efficace du personnel. La Sodesucre est désormais dotée d'un parc de 

matériel agricole d'une valeur de plus de 12 milliards, malheureusement 

très hétéroclite. 

(37) D'autres projets agro-industriels accusent les mêmes erreurs. Ainsi, 
pour sa 2ème année d'exploitation, le complexe maraîcher de 
Sinématiali n'est parvenu à produire que 3 000 tonnes de tomates, 
soit la moitié de ce qui était prévu, avec un rendement moyen de 

\ 15 tonnes a l'hectare, par suite de défaillances dans l'encadrement 
des paysans, principalement au niveau des repiquages, des traite- 
ments phytosanitaires et de la conduite de l'irrigation. 

(38) Voir à ce sujet, en annexe, l'estimation des coûts agricoles avec 
ou sans irrigation. 
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Enfin, la Sodesucre' a payé lourdement son statut de Société 

de Développement en prenant à sa charge de nombreuses réalisations so- 

ciales ou d'intérêt public (dispensaires, écoles, logements, routes, 

pont . ..) absolument distinctes de son activité de production. La part 

de Ces investissements non productifs atteint 25 % de l'investissement 

total. La Sodesucre accuse également son statut de Société d'Etat où les 

lois de la rentabilité privée se perdent dans des considérations politi- 

ques (satisfaire les gens de la région par les projets de cannes villa- 

geoises, par exemple, ou par l'embauche prioritaire au complexe). 

Ces trois handicaps pèsent très lourdement sur le prix de re- 

vient du sucre à travers les amortissements, les remboursements d'em- 

prunts et les mauvaises performances enregistrées. On peut cependant 

espérer que 1'Etat prendra à sa charge l'aspect social du programme en 

ce qui concerne les infrastructures et leur entretien et aidera au ré- 

tablissement des finances de la Sodesucre en lui imposant des objectifs 

de rentabilité, et les moyens de les atteindre , propres au secteur privé. 

Peut-être est-il également possible de renégocier les emprunts en recu- 

lant les échéances, les durées de remboursement étant de toute évidence 

insuffisantes pour des investissements aussi lourds ? 

Ferké 1 a réalisé cette année plus d'un milliard de bénéfice, 

les standards culturaux semblent tout à fait acceptables, la sélection 

des meilleures espèces de cannes et les gains en expérience se poursui- 

vent, le renouvellement des matériels devrait se faire dans des condi- 

tions plus favorables que pour les investissements. Il est possible 

d'être confiant pour l'avenir si l'effort d'investissement se poursuit 

et si 1'Etat envisage de supporter les charges d'un programme d'accom- 

pagnement (installation d'unités industrielles en aval, urbanisation, 

projets vivriers annexes . ..) susceptible de permettre au programme su- 

crier de remplir tous ses objectifs. 

Une des premières raisons d'être du programme sucrier était 

de réduire les inégalités, de redonner vie aux régions défavorisées en 

implantant des unités industrielles. Nous avons jusqu'alors étudié les 

effets primaires du programme, c'est-à-dire les effets liés à la produc- 
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tion (39). Il convient maintenant d'étudier les effets secondaires, 

c'est-à-dire les effets induits par le programme. Ces effets sont dif- 

ficilement quantifiables quand il s'agit d'étudier les modifications 

sociales liées à de nouveaux revenus et à une nouvelle activité indus- 

trielle aussi nous n'avons pas essayé de les ajouter numériquement aux 

effets primaires, mais de réfléchir au cours des prochains chapitres 

sur les différents aspects du problème : migrations, évolution des plan- 

tations villageoises, création de ville... 

(39) L'utilisation de la mélasse et de la bagasse, à peine évoquée ici 
est étudiée en annexe. 



LES EFFETS INDUITS 



3, ORIGINES GÉoGRA.PHIQuE-s ET CARACTÉRISTIQUES DES TRAVAIL- 

LEURS EMPLOY-ÈS PAR LA SODESUCRE SUR. LE COMPLEXE SUCRIER 

DE BOROTOU-KO’RO 

Le complexe sucrier de Borotou-Koro s'est implanté dans une 

région des moins peuplées de Côte d'ivoire. Le département de Touba 

comptait au recensement de 1975, une moyenne de 10 habitants au km*, 

mais, dans les environs immédiats du complexe, dans un rayon de 30 km, 

on ne comptait guère que 2 habitants au km2 - chacun des 3 principaux 

villages du site (Morifingso, Bountou, Dabala), ne dépassait pas les 

300 habitants -. Cètte situation était essentiellement imputable à l'in- 

salubrité de la région, le site du complexe étant situé dans l'inter- 

fluve de la BOA et de la BAGBE, infesté par l'onchocercose. 

&é‘t-te iP;gion, traditionnellement, est à l'écart des courants 

de iüigrafion ii& dè fixation de la main-d'oeuvre étrangère, en parti&- 

lier Wl&qffQ: Le site se trotive en outre à une distance importante 

dès &iX pf&Ci~ales villes de la région, par ailleurs de taille fort 

md&ste: Y&& (5 256 habitants) à 79 kilomètres, Séguéla (12 587 habi- 

tants) à 913 kilomètres - Uné carte dë situation est donnée pages 11, 

i&i et ii5. 

Les étudës de préfaëtibilité ne manquaient pas de s'inquiéter 

dë cette situation. Pourtant, sans grand effort de publicité, les be- 

soins en main-d'oeuvre du complexe furent satisfaits et le niveau des 

effectifs a pü évoluer sans que l'on rencontre de problèmes de recrute- 

ment; La main-d'oeuvre qualifiée, rebrutée par le siège de la Sodësuere 

à Abidjan fiè fait pas défaut j quantitafivèmént tout semble aller con; 

venablemerit. 
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Effectif du complexe 

Mai 1978 598 I Mai 1979 i 841 

Juin 1978 743 : Juin 1979 i 978 

Juillet 1978 763 : Juillet 1979 1 726 

Août 1978 723 i Août 1979 1 426 

Octobre 1978 788 Octobre 1979 1 501 

Novembre 1978 ai0 ’ Novembre 1979 2 431 : 
Décembre 1978 a87 : Décembre 1979 2 594 

Janvier 1979 1 025 Janvier 1980 2 582 

Février 1979 1 632 Février 1980 2 521 

Mars 1979 1 846 Mars 1980 2 508 : 
Avril 1979 2 120 

: 

L'effectif total du complexe devrait se stabiliser autour de 

1500 personnes, avec, de novembre à avril, 1 000 personnes supplémen- 

tàires recrutées pour la campagne (coupe et usine). On peut dire que le 

"plein" de permanents est déjà effectué et qu'au point de vue de l'em- 

bauche, le complexe a atteint quantitativement (la formation se pour- 

suit) son niveau de croisière. 

Connaître l'origine de ces travailleurs et recueillir quelques 

données les concernant, offre un intérêt particulier. 

- En Côte d'ivoire, le problème de la main-d'oeuvre, en par- 

ticulier pour les plantations du Sud, a toujours été un problème cru- 

cial. Mettre en évidence des transferts de force de travail d'une ré- 

gion à l'autre, estimer les disponibilités en travailleurs de chaque 

région, étudier le passage du paysan entre la sphère de production 

"traditionnelle" et la sphère du travail salarié, sont des impératifs 

pour tout planificateur qui prétend organiser le développement économi- 

que et social d'une nation. 



EVOLUTION DES EFFECTIFS DU COMPLEXE SUCRIER 
DE BOROTOU - KORO 
31 MAI NB- 30 MARS 1980 

Lhht OC‘. ‘79 Jan.79 Moi Aout -79 Ociobra 
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- Le Plan sucrier a été lancé en 1974 dans-le but d!offrir d,u: 

travail et des revenus monétaires aux populations de savane et de contri- 

buer à freiner l'exode rural. On peut se demander si cebut a-bien été 

atteint. 

- Enfin, la Sodesucre emploie pour la campagne agricole qui 

dure environ 6 mois, plus de 1 000 saisonniers qui sont compressés à la 

fin de chaque campagne. Ces travailleurs acquikent, de- campagne en. cam- 

wgne, une certaine qualification qui est précieuse. Fixer ces travail- 
_-...--- 

leurs- est un souci important pour la Sodesucre qui, dens <e ca.dre de son 

programme social, envisage des opérations de cultures de produits vi- 

vriers et maraîchers encadrées, et même des opérations de:plantation de 

cannes villageoises. Ifieux cerner la population à laquelle. s'adressent 

ces mesures permettrait d'envisager des actions ~JUS, effiy,ces.afin de 

conserver cette main-d'oeuvre disponible. 

3.1. METHODOLOGIE 

Le dépouillement. du fiehier du personnel con,s,t$tue une SO&+T 

tfon commode pour recueillir certaines carabt@3stiques des tra~vailleurs. 

Dans chaque dossier figure généralement : 

A- Le numéro de matricule 

B - Les noms et prénoms 

C - La date de naissance 

D - Le lieu de naissance 

E - La nationalité 

F - La situation familiale 

G- L'adresse personnelle 

H - La mention des emplois précédents 

1 - La mention des diplômes 

J - L'adresse de la personne à prévenir en cas drurgence 

K - Un exemplaire du contrat. 

Bien sûr, cette liste n'est pas imp&atiye et l'on trouve ra= 

rement l'ensemble de ces dléments dans le @me dpssier, s&&out ppur les 

personnels peu qualifiés et temporaires, CepmdaG w W%=nts nous 

fournissent de nombreuses informations: 
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A- Le numéro de matricule donne une idée de la date d'embauche, 

il est en effet donné par ordre de prise de service, un numéro de matri- 

cule faible indique un employé qui a déjà fait plusieurs campagnes, un 

numéro très fort indique le nouveau venu au sein de la société. Cela 

n'est pas vérifié pour les temporaires, en effet à la fin de chaque cam- 

pagne, les ouvriers compressés perdent leur matricule et en obtiennent 

un nouveau (plus élevé) s'ils sont repris l'année suivante. La comparai- 

son entre lie dernier matricule donné et le total de l'effectif permet 

de se faire une idée du "turn over". 

B - Cette enquête respecte l'anonymat des travailleurs. Les 

noms et pr&noms n'ont pas été relevés. Ils auraient pourtant pu nous 

être utiles si nous avions voulu mener une étude sur l'origine ethnique 

des travailleurs. 

C - La date de naissance nous donne l'âge du travailleur. Il 

est inutile d'insister sur le peu de fiabilité qu'offrent les papiers 

officiels en Afrique. La majorité de la population étant très jeune, on 

peut cependant penser que les déclarations de naissance ont été faites 

dans uri cadre administratif satisfaisant . . . 

D - Le lieu de naissance peut dans la plupart des cas repré- 

senter l'origine ethnique du travailleur et, s'il n'y a pas de trace de 

migration dans le dossier, l'origine la plus récente de sa force de tra- 

vail. 

E - La législation oblige à employer des ressortissants ivoi- 

riens. Les certificats de nationalité n'étant pas toujours joints, en 

particulier dans les premières années et pour le personnel temporaire, 

la déclaration de nationalité ivoirienne étant de règle à l'embauche, 

le signe distinctif de nationalité étrangère accolé au matricule étant 

souvent omis, on peut estimer que la population étrangère est sous- 

représentée dans les statistiques. Nous avons posé l'hypothèse selon 

laquelle toute personne née à l'étranger est étrangère, originaire du 

pays de naissance. 

F - La situation familiale n'indique pas grand chose. La no- 

tion de mariage n'est pas une notion rigide et le nombre d'enfants ne 
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correspond pas au nombre d'enfants réellement à charge. Les mariages 

traditionnels ne sont pas reconnus. La situation de soutien de famille 

n'est liée à aucun avantage matériel sinon à une avance, dans certains 

cas, pour frais de scolarité. Bien souvent aucune mention n'est portée. 

Enfin, il suffit de se promener sur le site pour constater que la plu- 

part des travailleurs logés par la Sodesucre vivent en famille, et même 

en famille "élargie", alors que nous avons toujours trouvé en moyenne 

une seule personne à charge (femme ou enfant) par employé. Cette situa- 

tion est largement sous-estimée par ce type d'enquête. 

G - L'adresse personnelle peut indiquer le lieu de provenance. 

Notre but n'est pas d'interpréter ces données sous un angle socio-poli- 

tique qui conduirait à.établir une carte ethnique des travailleurs du 

complexe. Nous voulons'surtout procéder à une analyse des migrations 

des forces de travail, c'est une analyse économique. Aussi pour saisir 

ces migrations nous sommes amenés à confronter les éléments (D), (G), 

(H), (1) et (J). Par ordre de choix décroissant, nous avons retenu comme 

lieu de provenance de la force de travail 

1) l'adresse de l'ancien employeur (H) 

2) l'adresse de résidence déclarée (G) 

3) le lieu des études (1) 

4) l'adresse de la personne à prévenir en cas d'urgence (J) 

5) en dernier ressort, le lieu de naissance'(D) est alors considéré 

comme lieu de provenance. 

Cependant, nous sommes conscients des problèmes particuliers 

que pose la diversité ethnique ivoirienne. Le complexe est situé en 

pays Mahou, un sous-groupe du groupe ethnique Malinké. Aussi quand nous 

parlerons de région, préciserons-nous s'il s'agit de région ethnique 

(le groupe Malinké est majoritaire dans les départements de Touba, de 

Séguéla, de Mankono et d'odienné) ou de région administrative. En règle 

générale, nous considérons que lorsqu'un employé dit avoir trouvé du 

travail dans "sa" région, il évoque ainsi son groupe ethnique, Les ré- 

cents événements qui ont eu lieu sur le complexe au mois d'octobre 

1979 (40), ont bien montré qu'un natif de Séguéla (région-centre-Ouest) 

(40) Une grève a alors éclaté. Un des principaux facteurs explicatifs 
mis en avant était le facteur ethnique. Les Mahou se plaignaient de 
'n'avoir aucun représentan* à des postes de responsabilité. 
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se considère. davantage chez lui à Borotou-Koro qu'un natif de Man ou de 

Danané qui, comme Touba, fait partie de la région Ouest. 

H - La mention des emplois précédents permet de savoir si la 

personne a déjà travaillé et dans quelle région. Ainsi, un employé né à 

Touba, dont le dernier emploi était situé à Bouaké est comptabilisé 

comme venant de Bouaké (mouvement migratoire du Centre vers l'ouest) et 

comme travailleur auquel l'implantation du complexe a permis de retour- 

ner travailler dans sa région ("retour au pays"). Si le travailleur, né 

à Bouaké, possédait un emploi à Abidjan, il est considéré comme "déjà 

migrant". Si le travailleur est né à Séguéla et qu'il travaillait ou 

non déjà dans sa région, il est noté parmi les locaux qui ont profité 

de l'implantation du complexe. 

Dans le cas des temporaires, cette mention permet d'apprécier 

la part des manoeuvres qui s'embauchent d'une campagne à l'autre. Car, 

à la fin de la campagne est délivré à chaque employé compressé un cer- 

tificat de travail qui le rend prioritaire à l'embauche pour la saison 

suivante. Le papier est conservé précieusement et systématiquement pré- 

Sent$ par le demandeur d'emploi, ce qui en fait un indicateur assez 

fiable. 

1 - La mention des diplômes donne une idée de la qualification 

du personnel. 

J - L'adresse de la personne à prévenir en cas d'urgence in- 

tervient dans la détermination du lieu de provenance. 

K - Un exemplaire du contrat fournit le niveau de qualifica- 

tion auquel est recruté le travailleur et son statut de permanent ou 

de temporaire. Ont été considérés comme personnels non qualifiés les 

manoeuvres 02 et OS. Tous les autres personnels font partie de la popu- 

lation "qualifiés". Cette distinction ne recouvre pas exactement la 

distinction temporaire/permanent, mais il ne sera pas injustifié de pro- 

céder dans un proche avenir à l'assimilation, non qualifié = temporaire, 

qualifié = permanent, si l'on excepte le cas des tractoristes embauchés 

pour la campagne. 
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Nous n'avons pu traiter que les dossiers disponibles au moment 

de l'enquête, nous ne prétendons pas à une totale exhaustivité (41). De 

même, certains éléments sont absents dans certains dossiers, les statis- 

tiques ne portent alors que sur les dossiers comportant ces éléments. 

Petit à petit le service du personnel s'est organisé et les dossiers 

sont de plus en plus complets et comportent des indications de plus en 

plus fiables. Cependant, nos résultats ne valent que ce que valent les 

données disponibles. 

Le traitement de ces données est délicat et il esi-?KXfiïXtë 

de se livrer à des extrapolations qui seraient fatalement hasardeuses. 

Ces réserves nous invitent à une grande prudence. 

3.2. LE§ ENQUETES 

Nous avons procédé à quatre dépouillements successifs qui 

rendent possible la présentation de quelques tendances à moyen terme. 

1. En mai 1978, au démarrage des activités du complexe, nous 

avons dépouillé l'ensemble des 598 dossiers disponibles lors de notre 

passage. Cette population représente la première vague de migration dont 

78 % de personnels non qualifiés. 

2. En novembre 1978, nous avons reconduit cette opération, 

reprenant l'ensemble des dossiers des personnes en poste, cette fois- 

ci au nombre de 796 - l'augmentation des effectifs représentant essen- 

tiellement l'embauche de personnes qualifiées, les recrutements de cam- 

pagne n'ayant pas commencé - les résultats ont été très proches de ceux 

de l'enquête précédente (42). 

3. En août 1979, ont été dépouillés les dossiers du personnel 

recruté depuis le dernier passage et toujours en place, auquel nous 

(41) En particulier, les dossiers des cadres supérieurs n'ont pas été 
communiqués. Ils ne représentent qu'une très faible partie du per- 
sonnel qualifié. Certains dossiers étaient en cours de traitement 
dans différents services et de ce fait n'étaient pas abordables. 

(42) AUBERTIN, C. 1978-b-c. 
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avons ajout6 le personnel recruté depuis mai 1978 et toujours présent 

- l'ensemble porte sur 714 dossiers - la population concernée est alors - 
presqu'essentiellement constituée de travailleurs'permanents, les tempo- 

raires embauchés pour la campagne fin 1978 ayant été licenciés quelques 

mois aùparavant. 

4. En avril 1980, répondant à une préoccupation de la Sodesucre, 

nous avons cherché à mieux connaître les caractéristiques des temporai- 

res. Aussi avons-nous dépouillé 333 dossiers de manoeuvres agricoles 02 

destinés a être compressés à la fin du mois. Nous avons également étu- 

dié 148 dossiers disponibles concernant les tractoristes, population 

qualifiée et pourtant non permanente à 59 %. 

3.3. ANALYSE DES RESULTATS 

Les résultats détaillés sont présentés en annexe. 

Nous allons les analyser point par point afin de dégager l'é- 

tat de ia Situation, la tendance observée et de proposer une interpré- 

tation. 

Les différents résultats présentés ne sont pas autonomes les 

uns par rapport aux autres, ils s'expliquent souvent en corrélation. La 

synthèse finale permettra de montrer ces corrélations dans une conclu- 

sion globale. 

A -.Qualification 

- Le pourcentage du personnel qualifié est supérieur à 75 A 

des effectifs hors campagne et tombe en dessous de 50 % lors de la CZUU- 

pagne. 

- On constate une progression du personnel qualifié sur l'en- 

semble des effectifs. Peu à peu le personnel qualifié tend à se confon- 

dre avec ie personnel permanent, le personnel non qualifié avec le per- 

sonnel temporaire. 
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- La montée en production du complexe a conduit à embaucher 

du personnel qualifié pour l'usine et pour l'administration, alors que 

le premier recrutement ne concernait que des manoeuvres pour les plan- 

tations. 

Les basses qualifications ne concernent pratiquement plus que 

le service plantation lors du recrutement des temporaires. 

D'une campagne à l'autre les manoeuvres avancent à l'ancien- 

neté s'ils sont permanents. 

B- Age 

- La population du complexe est très jeune, elle se situe 

entre 26 et 27 ans. Le personnel qualifié est à peine plus âgé. 

- On constate une tendance à un léger vieillissement pour le 

personnel non qualifié. Si la classe d'âge des 20 à 30 ans est particu- 

lièrement stable (58 X), la proportion de jeunes de moins de 20 ans 

diminue au profit des travailleurs âgés de plus de 30 ans. Il semble 

que le personnel qualifié accuse un léger rajeunissement, sans doute 

dû aux prises de services des jeunes formés par la Sodesucre. 

- Cela peut s'expliquer par une ancienneté acquise sur le 

complexe , par le fait que les recrutements de permanents concernent du 

personnel qualifié a priori plus âgé, mais surtout par le fait que la 

population concernée a évolué. 

c - Sexe 

- Les femmes sont permanentes et qualifiées. Elles travaillent 

essentiellement dans les services administratifs, médical et d'héber- 

gement. Leur nombre n'excède pas 10 % des effectifs permanents. 
. . . 

- Le nombre des femmes est en légère augmentation. 

- Contrairement à d'autres complexes, le service plantation 

n'embauche pas de femmes, ni gsaneuses, ni tractoristes. Des projets 
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pour la. prochaine campagne devraient changer cette situation. La région 

de Borotou étant sous-peuplée, il n'y avait pas de population féminine 

disponible à l'installation du complexe. Par la sucte les conditions de 

logement et la vie pionnière du site ne devaient pas favoriser leur ve- 

nue. Peu à peu, les conditions de vie s'améliorent, les travailleurs 

font venir leur famille et des femmes célibataires migrantes se propo- 

sent à l'embauche. Une enquête sociologique sur le travail des femmes 

sur les complexes sucriers doit être poursuivie à Zuénoula par le 

Ministère de la Condition Féminine (43). 

D- Nationalité 

- Le nombre des expatriés européens est devenu négligeable. 

Chez les travailleurs qualififs le pourcentage d'étrangers, en majo- 

rité voltaïques est d'environ 1,5 %, chez les travailleurs non qualifiés 

il atteint 8 % avec une forte majorité de guinéens. 

- Le pourcentage de non-ivoiriens augmente chez les travail- 

leurs non qualifiés alors qu'il diminue chez les travailleurs qualifiés. 

Les guinéens ont amorcé un mouvement migratoire vers le complexe depuis 

la dernière campagne. 

- La Sodesucre embauche en priorité des ivoiriens - les étran- 

gers ne sont embauchés qu'en cas de pénurie de main-d'oeuvre - ce qui 

n'explique qu'en partie le faible nombre de non-ivoiriens, car les com- 

plexes de Ferké 1 et de Ferké II embauchent plus de 30 % d'étrangers 

alors que la zone d'implantation est une zone beaucoup plus peuplée ; 

la demande de travail en provenance des ivoiriens est donc très forte 

à Borotou. La réconciliation politique entre la Guinée et la Côte 

d'ivoire a permis un assouplissement des échanges d'hommes mais aussi 

de biens entre frontières. On peut rappeler que cette région ne connais- 

sait pas de migration en provenance de Haute Volta, ni du Mali. Ces 

courants n'existent toujours pas. 

La proportion d'étrangers au sein du personnel qualifié au 

début de l'implantation du complexe s'explique par la difficulté de 

(43) Une étude a dkjà été faite à Ferké 1 : Aminata Tl?AOFE (1975). 
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trouver des cadres ivoiriens acceptant de travailler à l'intérieur, ce 

qui n'est plus la tendance actuelle où les demandes d'emploi de la part 

de cadres affluent à la Sodesucre. 

E - Personnes à charge 

- Le nombre de personnes à charge par travailleur tourne au- 

tour de 1. 

- Ce nombre est particulièrement stable. 

- Il convient de renvoyer aux réserves émises lors de l'étude 

de cette caractéristique. Il semble que dans la réalité la proportion 

soit en moyenne de 2 pour 1, avec une population totale induite de 3 

pour 1. Pourtant un recensement effectué en mars 1980 sur le site, 

communiqué par le sous-préfet, donne 4 857 habitants dont 3 114 hommes 

(64 %> et 1743 femmes (36 %) alors que le nombre d'employés était de 

2 508. Ces chiffres sont certainement sous-estimés mais ils montrent 

bien que les conditions de vie, de logement en particulier, sont telles 

que les travailleurs n'ont pas encore dans leur majorité fait venir 

leur famille. Autre explication en faveur de ce chiffre très faible : 

la jeunesse des travailleurs et le fait qu'ils soient pour la plupart ' 

des migrants. 

F- Ancien emploi 

- Environ le quart du personnel embauché à la Sodesucre a 

déjà occupé un emploi salarié, qu'il soit qualifié ou non. 

- La proportion de personnes ayant déjà travaillé est en 

augmentation pour les non qualifiés et en régression pour les qualifiés. 

- Le personnel qualifik est de plus en plus jeune, il sort 

généralement de sa période de formation et est directement embauché par 

Sodesucre. 

Pour le personnel non qualifié, l'embauche reconduite à cha- 

que campagne (18 % pour la dernière campagne) augmente considérablement 
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le nombre de personnes ayant déjà travaillé chez les temporaires. On 

constate également la naissance d'une "main-d'oeuvre sucrïère" qui va - 
de- com-plexe- en complexe. 

Enfin, on s'aperçoit que ce ne sont plus de très jeunes gens, 

n'ayant jamais travaillé anleurs que sur l'exploitation familiale, qui 

sont recrutés, comme si cette première vague d'uarrachage à la terre" 

était terminée et comme si le recrutement s'adressait désormais à des 

hommes étant déjà passés de la sphère de production "traditionnelle" au 

travail salarié. 

G - "Déjà migrant" - "retour au pays" 

- Les travailleurs "de retour au pays" sont aussi des "déjà 

migrants", il convient d'ajouter les deux chiffres pour obtenir le 

total- des "déjà migrants". 

Le personnel qualifié est donc déjà migrant à plus de 50 %, et 

pour g % i-l revient dans sa région d'origine. 

Pour le personnel non qualifié les pourcentages sont inférieurs. 

40 % des travailleurs étaient déjà migrants dont.6 % reviennent dans 

leur région. 

- Si les pourcentages de "retour au pays" sont stables, les 

pourcentages de "déjà migrants" augmentent de manière sensible : les 

nouveaux travailleurs embauchés sont de plus en plus des travailleurs 

déjà insérés dans la sphère de Produc!tion "moderüe", qu'ils aient déjà 

eu un emploi en dehors de leur lieu de naissance, donc en dehors de 

l'exploitation familiale traditionnelle, ou qu'ils aient été chômeurs 

à la recherche de travail dans une grande agglomération loin de leur 

lieu de naissance. Dans tous le s cas l'offre de travail du complexe su- 

crier a permis de satisfaire cette demande à environ 50 %, pour l'autre 

moitié, on ne peut affirmer que la recherche de travail salarié était 

un besoin, il semble plutôt que l'offre de travail ait poussé les jeu- 

nes à se porter demandeurs d'emploi et aurait accéléré l'abandon de 

liexplbitàtion agricole familiale. 
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H- Stabilité 

- A peu près 50 % des personnes embauchées par la Sodesucre 

depuis le début de ses activités ont quitté leur poste.‘ 

- Les abandons.de poste "sans raison" diminuent. Peu à peu 

le décalage entre numéro de matricule et niveau des effectifs-sera es- 

sentiellement dû aux compressions de fin de campagne, c'est-à-dire après 

4 ou 6 mois de travail. Cela concerne 1 000 personnes sur un total de 

2 500 employés, soit 40 % de l'effectif total en campagne. 

- 18 % seulement des manoeuvres temporaires embauchés pour la 

campagne 1978-1979, ont participé à la campagne 1979-1980. Même si on 

estime que certains d'entre eux ayant donné satisfaction se sont vu 

proposer de rester employés pour l'année et que le nombre de saisonniers 

était plus faible en 1978-1979 qu'en 1979-1980, ce chiffre est très bas 

et pose le problème de la disponibilité de la main-d'oeuvre. Une campagne 

représente une période de formation et la Sodesucre a tout intérêt à 

embaucher les mêmes manoeuvres d'une campagne sur l'autre. Fixer la 

main-d'oeuvre saisonnière doit être un des principaux soucis de la 

Sodesucre. 

Il est à craindre que la première vague de recrutement qui 

touchait de très jeunes gens "arrachés à la terre', ne les ait pas fixés 

à la Sodesucre. Il est également probable qu'ils ne sont pas retournés 

au village et que ce premier emploi ait accéléré leur départ vers la 

ville, la Sodesucre servant de relais dans le processus d'exode rural. 

1 - Lieu de provenance 

- Le personnel non qualifié provient de la région : plus de 

45 % pour le département de Touba, près de 90 % pour les départements 

concernant la région Ouest (44). Par contre les département malinké ne 

représentent que 60 % des migrants. Après les originaires de l'Ouest 

(44) A la force de travail provenant de la région, on ajoute les migrants 
"de retour". 
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viennent les originaires de l'étranger, les autres régions sont peu re- 

présentées.' 

Pour le personnel qualifié, les caractéristiques sont sembla- 

bles niais l'importance d'Abidjan fait baisser les pourcentages régio- 

naux. 

- Chez le personnel non qualifié, on observe une remarquable 

stabilité de l'apport de la région, ainsi qu'une diversification des 

apports extérieurs : le Sud prend de l'importance, le département 

d'odienné gonfle sa participation lors des recrutements de manoeuvres 

sans doute descendus pendant la saison sèche où les travaux agricoles 

traditionnels sont moins exigeants. Le département de Séguéla prend 

également de l'importance. 

Podr le personnel qualifié% on note que la part d'Abidjan 

diminue et que les travailleurs originaires de la région sont de plus 

en plus nombreux. 

- Sans doute beaucoup de personnels non qualifiés sont, avec 

l'ancienneté, passés dans l'échantillon des personnels qualifi@ expli- 

quant, alors que l'indicateur "retour au pays" est stable, la pro- 

gression de cadres originaires de la région. On peut également avancer 

l'hypothèse que de nombreux employés de la GARNOCI de Touba et des en- 

treprises réalisant le complexe, se sont engagés sur place, hypothèse 

confortée par l'augmentation de l'indicateur "déjà migrant". Le com- 

plexe serait alors réellement devenu un pôle d'attraction régional, 

qui échappe au facteur ethnique. Le plus remarquable est en~effet l'im- 

portance des migrations Sud-Nord. 

3.4. CONCLUSION 

L'effectif des employés du complexe sucrier de Borotou-Koro 

devrait se stabiliser aux environs de 1500 permanents auxquels s'ajou- 

tent en période de campagne, de décembre à avril, un millier de travail- 

leurs temporaires siir les chantiers de plantation et de récolte de la 

canne. 
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Le personnel permanent s'identifie pratiquementaux travail- 

leurs qualifiés, le personnel temporaire étant ess.entiellement composé 

de manoeuvres agricoles, auxquels s'ajoutent cependant environ 150 trac- 

toristes (qualifiés) que la Sodesucre n'a pas voulu intégrer à son ef- 

fectif permanent. 

Dans l'ensemble, il s'agit d'une population jeune (dont l'âge 

moyen est de 27 ans), essentiellement masculine et composée de céliba- 

taires, ayant peu de personnes à charge localement, ce qui reflète le 

caractère encore difficile des conditions d'existence sur le site. 

Cette population est majoritairement originaire du "Grand 

Ouest" (essentiellement du département de Touba, puis de la région de 

Man, et enfin des "départements malinké"). 

Ces caractéristiques sont cependant à préciser selon que l'on 

considère les "temporaires non qualifiés" ou les "permanents-qualifiés". 

Chez les premiers, l'origine locale immédiate (Touba) domine. 

Les départements malinké l'emportent largement sur la région de Man, la 

part d'originaires de Séguéla et d'odienné est croissante au point qu'à 

Bountou un nouveau quartier est appelé "quartier Odienné". Sans doute 

ces travailleurs profitent-ils de la saison sèche pour aller s'embau- 

cher sur le complexe. 

La part des étrangers lors du dernier recensement est loin 

d'être négligeable puisqu'elle atteint 8 %, en majorité guinéens. Comme 

à Ferké 1 où les travailleurs lors des premières années de fonctionne- 

ment du complexe étaient à plus de 95 % ivoiriens, il semble qu'avec le 

temps, la proportion d'étrangers soit croissante. 

Il s'agit d'un mouvement migratoire de type classique en 

Côte d'ivoire- : mouvement de jeunes sans qualification, arrachés à la 

terre et à la recherche d'un premier emploi pour lesquels Borotou ne 

sera peut-être qu'une étape dans, un mouvement du Nord vers le Sud et 

qui accentue peut-être plus qu'il ne freine l'exode rural. On peut en 

effet être inquiet devant le fait que seulement 18 % des temporaires 

de la campagne 1979-1980 avaient déjà fait la campagne 1978-1979. Mais 



ce phénomène est observé dans une -période de démarrage, e-n l'absence 

d'incitations complémentaires à une fixation dans Ja région (création 

de logements et d'activ$-tés en inter-campagne). 

Pour les "permanent.s7qualif+", l'origine est plus diversi- 

fiée, la part de la région de Man et du Sud (surtout Abidjan) devient 

importante. Les travailleurs "déjà-migrants", qu'ils aient déjà occupé 

un emploi salarié ou qu'ils aient déjg rompu avec la sphère de produc- 

tion traditionnelle de l'exploitation fami$iale pour se porter deman- 

deurs d'emploi dans un centre urbain, font la majorité de cette pop117 

lation. C'est un intéressant mouvement de "retour au pays" qui s'amorce. 

On assiste? grâce à la réalisation du complexe, à un mouvement de popu- 

lation? à l'inverse du mouvement migratoire classique, qui ramene du 

Sud au Nord, des villes vers l'$ntérieur, des trava$lleurs qualifiés, 

faml&&a@s&s avec les conditions du trava$l salarié. Enfin, une part 

non nggligeable de jeunes cadres sont originsires de la région et y .: 
trouvent $eur premier emploi, leurs études dans les grandes villes ter? 

m&bg.q : 

.5 
&a prédominance de la seconde tendance par rapport à la pre- 

mlere, qu+ bgyra+t s'accentuer avec la maturation du complexe (polar%= 

sation urbaine, développement d'infrastructures et d'activités induites) 

nous permet de supposer que la création du comp$exe répond aux objectifs 

d'aménagement du territoire et de réorientation des activi@s vers les 

sones de savanes, pour peu qu'une politique d'accompagnement soit mise 

en oeuvre afin de transformer Je compJ.exe sucrier de Borofou-Koro en 

pôLe de croissance et de développement pour la région Nord Ouest. 



41 LES PLANTATIONS DE CANNES VILLAGEOISES 

Il est envisagé de créer des parcelles de cannes "villageoi- 

ses" . La culture de ces parcelles serait encadrée par la Sodesucre et 

confiée à des villageois qui en auraient fait la demande. 

4.1. JUSTIFICATIONS 

- Plusieurs justifications d'ordre três divers à ce projet : 

a) En premier lieu, un aspect social : garantir des revenus monétaires 

aux paysans de la région, les associer ainsi au développement de la 

région amorcé par la création du complexe; pallier le manque d'ef- 

fets induits sur les habitants des villages voisins par une action 

directe. 

b) Toujours pour maximiser les effets induits : favoriser un transfert 

de technologie en vulgarisant la culture de la canne à sucre et en 

formant les paysans à de nouvelles techniques culturales. qu'ils ne 

manqueront pas d'utiliser par la suite pour leurs cultures tradition- 

nelles ou dans leur travail à la Sodesucre. Les débouchés de cette 

nouvelle culture sont assurés par la Sodesucre qui achèterait la 

totalité de la récolte. 

c) Sous un angle théorique : déplacer la rémunération des facteurs de 

production. Dans le cas de la culture industrielle, le coût des 

cannes sur pied est alourdi par les frais d'irrigation : amortisse- 

ment du réseau, coût de fonctionnement, et par les coûts engendrés 

par l'utilisation des engins. Choisir la culture villageoise de can- 

nes pluviales, c'est choisir de rémunérer le travail, plutôt que le 

capital. A l'échelle nationale, c'est un choix important qui écono- 

mise les devises et favorise l'emploi en région. Pour la Sodesucre 

c'est un choix financier qui pourrait être avantageux compte tenu 

des disponibilités et des coûts respectifs de ces facteurs de pro- 

duction. 
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d) Fixer les saisonniers et les travailleurs du complexe. On suppose . 

qu'une exploitation de cannes personnelle, que le travailleur peut 

entretenir avec sa famille après son travail et'pendant l'intercam- 

pagne, peut être un facteur de stabilité. 

e) Enfin, une justification technique et économique : permettre à l'usine 

de tourner à pleine capacité, augmenter la production de sucre. En 

effet, les rendements en cannes sont inf.érieurs à ce qui était prévu 

pour l'utilisation optimale de l'usine. Un surplus de cannes, d'où 

qu'il vienne, remédierait à cette situation. 

350 hectares ont déjà été défrichés par la Sodesucre pour les 

plantations, mais l'organisation de ces parcelles n'est pas encore com- 

mencée. Elle rencontre quelques problèmes de financement pour achever 

les travaux de préparation des terres. Les modalités. de rémunération du 

paysan ne sont pas également bien définies. La canne serait achetée soit 

sur pied, soit déjà ramassée dans les fourgons. La Sodesucre se charge- 

rait de tous les gros travaux et fournirait engrais et pesticides. On 

ne sait pas bien quels travaux mécanisés dans les plantationsindus- 

trielles, seraient manuels dans les plantations villageoises. 

La canne ne sera pas irriguée. Les rendements de cannes plu- 

viales se situent normalement aux alentours de 50 tonnes à l'hectare 

et on peut espérer que la teneur en sucre ne descende pas en dessous de 

8 %. En l'absence de parcelles pilotes ce ne sont que des es.timations. 

Il est raisonnable d'envisager des parcelles de 5 hectares par 

famille. D'ores et déjà de nombreux villageois se sont portés volontai- 

res dans le village de Morifingso sur le périmètre de Borotou et sont 

dans l'attente. 

4.2. REMUNERATION DES VILLAGEOIS 

Le Plan quinquennal de développement fixe comme objectif de 

revenus monétaires par famille rurale, une somme annuelle de 200 400 

francs. La canne à sucre serait la seule culture de rente des villageois, 
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à l'intercampagne ils se livreraient à des cultures vivrières destinées 

à l'auto-consommation. La rémunération du travail du paysan se fera par 

l'intermédiaire de la fixation du coût des cannes. 

A partir de ces bases, on peut alors avancer un prix d'achat 

indicatif de la tonne de canne, indépendamment des contraintes techni- 

ques ou de toute rationalité économique, considérant seulement l'objec- 

tif social d'un revenu de 200 000 francs et d'une production de 250 ton- 

nes de cannes (5 hectares d'un rendement de 50 tonnes). Le prix d'achat 

de la tonne de cannes devrait se situer autour de 800 francs la tonne. 

Cela peut sembler faible (45), mais cela correspond au revenu net de la 

culture, toutes les dépenses monétaires étant soit prises en charge par 

la Sodesucre, soit répercutées sur le prix d'achat. La situation n'est 

en rien comparable à celle de Madagascar où la tonne de cannes est 

payée environ 4 000 francs. 

4.3; TEMPS DE TRAVAIL "_ 

il n'est pas pour l'instant question de procéder à de nouveaux 

investissements en machines pour les cannes villageoises, aussi toüs 

les travaux mécanisés seront assurés par la Sodesucre : la préparation 

des terres bien sûr, mais également la plupart des autres travaux: De 

fait seulement 4 types de travaüx sont facilement réalisables par les' 

viliageois ; ce sont : 

- tàus les 4 ans, la coupe des boutures et leur mise en terre, 

- l'é'pandagé ü;engrais, bien que le travail soit mieux fait quand il 

est mécanise (annuel), 

- le sarclage (annuel), 

- la coupe (annuelle). 

Reportons-nous au tableau de la page 135 et calculons le temps 

de travail manuel nécessaire dans ies plantations industrielies (sans 

(45) Nous reviendrons sur ce problème dans les pages suivantes. Pour 
l'instant, si nous ramenons ce chiffre au kilo de sucre, le coût 
du travail manuel incorporé à la matière première représente 10 
francs par kilo de sucre ; ce qui semble raisonnable (1 tonne de 
canne à 8 % de teneur en sucre donne 80 kilos de sucre). 
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doute encadrées dans le but d'un rendement maximal donc fournissant des 

normes minima pour chacune de ces opérations). 

Les ordres de grandeur sont très grossiers, arrondis aux ch 

fres supérieurs et donnés pour une exploitation de 5 hectares : 

- coupe bouture : 40 jours - 10 jours par an, 

- mise en terre : 35 jours, 

- épandage d'engrais : 40 jours (on suppose qu'une machine économise 

le travail de 9 personnes), 

- sarclage : 75 jours, 

- coupe : 100 jours (sur les plantations industrielles, 

l'objectif est de dépasser les 3 tonnes par 

homme et par jour. Pour des plantations villa- 

geoises, il est plus raisonnable de prévoir un 

rendement de 2,5 tonnes). 

if- 

Tous ces travaux réclament un total de 260 jours de travail. 

Ce qui est la norme pour les travaux paysans. 5 hectares correspondent 

bien à une surface appropriée pour une exploitation familiale, mais 

c'est une surface certainement trop importante pour un homme seul qui 

aurait alors du mal à suivre le calendrier agricole et ne pourrait plus 

se livrer à la culture de vivriers. 

Il convient également de signaler que "traditionnellement", 

les habitants du département de Touba, à majorité d'ethnie Mahou, ne 

sont pas des cultivateurs. Le Recensement National de l'agriculture (46) 

indique pour ce département la plus faible moyenne de surface cultivée 

par habitant de tout le Nord de la côte d'ivoire. 

Aussi, si les travaux à la charge des villageois semblent 

très marginaux par rapport à ceux pris en charge par la Sodesucre, on 

s'aperçoit qu'ils sont loin d'être négligeables si on les rapporte en 

temps de travail par exploitation. 

(46) République de Côte d'ivoire. Ministère de l'Agriculture (1976). 
Alors que la surface moyenne par exploitation traditionnelle dans 
le Nord ivoirien est de 354 ares, elle n'est que de 220 dans le 
département de Touha pour une moyenne de 8,8 résidents par exploi- 
tation. 
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4.4. REMUNERATION DIJvTRAVAIL 

Combien, au sein de l'entreprise Sodesucre, rêmunère-t-on les 

travaux que l'on va demander aux villageois ? 

260 journées de travail correspondent à peu près à l'emploi 

d'un manoeuvre permanent. A partir de la base journalière de 800 francs, 

on peut estimer un salaire mensuel, avantages compris, aux alentours de 

25 000 francs, ce qui représente un revenu monétaire annuel de 

300 000 francs (47). Si la rémunération du paysan passe par la fixation 

du prix d'achat de la canne, pour une production de 250 tonnes, la tonne 

de canne devra être valorisée à 1 200 francs. Ce raisonnement est tou- 

tefois un peu biaisé, car le travail manuel sur une plantation de can- 

nes pluviales n'a pas la même productivité que sur une plantation irri- 

guée. Le ratio 'heure de travailltonnes de cannes" est forcément favo- 

rable au villageois. 

Un problème politique se dessine : le paysan doit-il être 

davantage payé, pour le même travail, que le manoeuvre agricole ? 

4.5. PROBLEMES TECHNIQUES 

La culture de la canne est très délicate - l'encadrement des 

plantations villageoises ne pourra matériellement être aussi strict que 

celui des plantations industrielles. Il est à craindre que la canne pro- 

duite ne respecte pas les normes de qualité requises pour le passage en 

usine. Deux problèmes techniques se posent : la pureté de la canne doit 

être au moins de 80 % et, en dessous d'une certaine teneur en sucre, 

l'usinage n'est plus rentable. L'usine a été conque pour traiter des 

cannes irriguées permettant d'extraire 10,5 % de sucre. 

La mesure de ces deux seuils réclame une mise en place de 

moyens extrêmement importants et précis. Si chaque villageois est res- 

ponsable de 5 hectares, ces mesures devront être répétées pour chaque 

exploitation... Actuellement la Sodesucre rencontre déjà de grosses 

(47) Les charges sociales incombant à la Sodesucre ne sont pas comprises. 
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difficultés pour effectuer ces mesures àzT'ùsiiieafin~de tester Tes ._ 

cannes provenant de telle ou telle parcelle- ;' et.chaque.parcelle indus-- 

trielle couvre une surface de 30 hectares. 

De plus on ne connaît pas encore les meilleures-variétés de: 

cannés qu'il conviendrait de sélectionner pour une culture sans irriga- 

tion. 

Enfin,- la canne doit être transportée~à l'usine-le jour mzme 

de sa coupe. 

Toutes ces contraintes sont autant de diffkcultés supplémen- 

taires que devra prendre en charge la Sodesucre. En- aucun- cas on ne 

peut considérer la culture de la canne comme une culture annexe, juste 

destinée 2 apporter quelques revenus monétaires-. 

4.6. PROBLEMES HUMAINS 

Ce programme de cannes vrlltigeoises a été présenté comme un 

programme social. Les paysans qui en bénéfïcieront sont les anciens ha- 

bitants du périmètre qui se plaignent du manque de bénéfices qu'ils re- 

tirent de l'installation du complexe sur leur terroir. (T'est donc une 

subvention qu'ils vont recevoir et l'engouement qu'a reçu ce programme 

(2 Morifingso$ 80 personnes sont volontaires) ressemble davantage à 

celui que provoque une offre de subvention qu'à celui que provoque une 

offre d'embauche, embauche qui de toutes façons existe dans la planta- 

tion industrielle sans trop de difficulté pour les gens de la région. 

Actuellement rien n'est bien défini. Sur un plan juridique 

les térres devraient rester propriété du village et les paysans devraient 

s'organiser en GVC!; 

Gette imprécisions surtout en ce qui concerne le système, de 

réÏ&tération, ne manquera pàs d'èngendrer d'interminables palabres chez 

des ge% 2 qui on a béaucoup promis depuis longtemps (48). Surtout si 

(48) Au débût dti projet, Morifingso devait être le centre du complexe 
et abriter le villagë principal. 
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on décide d'acheter la canne non pas sur le seul critère du poids, mais 

sur un critère de qualité qui sera difficile â faire comprendre et ad- 

mettre aux paysans. 

Le peu d'investissement personnel demandé : pas de travaux de 

défrichement, aucune dépense monétaire pour les achats d'engrais, de 

pesticides, de location de matériel ne poussera pas les villageois à 

continuer un travail qui demande un réel effort, si surgit le moindre 

problème de rémunération avec la Sodesucre. 

Enfin, la structure traditionnelle étant très rigide, les 

gens qui profiteront.de cette opération seront encore une fois les plus 

âgés du village qui enverront les jeunes travailler sur ces plantations, 

comme ils les envoyaient déjà sur les plantations industrielles. Il 

n'est pas question que ce soit une occasion pour les migrants de se 

fixer dans la région (49) tant que les notables de Morifingso concevront 

cette opération comme une subvention personnelle. Si la volonté de la 

Sodesucre est d'améliorer les conditions de vie de tous les habitants 

(jeunes 5% vieux, anciens et migrants) de la région, une enquête socio- 

logique s'imposerait afin de mieux adapter le programme au but poursuivi. 

Pour l'instant, en l'absence d'étude approfondie, la première impres- 

sion est que ce programme ne servira qu'à opérer un transfert, sans 

aucun espoir de rentabilité à moyen terme, de 1'Etat à une poignée de 

notables. Ce qui est une façon comme une autre d'atteindre le but so- 

cial du programme (SO), si on assimile les paysans et les habitants de 

la région à la structure de pouvoir qui les représente auprès des auto- 

rités. 

(49) Le Recensement National agricole montre que 95,l % des exploitants 
agrjcoles du département de Touba sont originaires de ce départe- 
ment. L'ouverture aux migrants était très réduite, mais sans doute 
parce que ceux-ci étaient peu nombreux. 

(50) Voir la justification sociale (a). 



5, LÉS CULTUt?ES VIVRI-È.RES ET MARAîCHÈRES 

Afin de fixer la main-d'oeuvre saisonni‘ee qui, de campagne 

en campàgne, acquiert une qualification non négligeable (51), la 

Sodesucre envisage d'encadrer les cultures vivrières et maraîchères-.d'in- 

tercampagne des temporaires qui en feraient la demande. 

D'autres préoccupations renforcent ce projèt : 

- L'approvisionnement du complexe en produits frais se fait 

difficilement et à des coûts très élevés. Tous les produits qui 

arrivent sur le site accusent une surfacturation d'environ 20 9: malgré 

les efforts du contrôle des prix, surfacturation résultant de la rareté 

des produits et des coûts de transport qu'ils supportent+ 

d Pendant l'intercampagne. le matériel agricole est sous- 

dCilisé. et pourrait être ëmployé, voire loué' pour des travaux agrico- 

les extériëurs 2 la culture de la canne. 

Quélle est actuellement la situatfon des cultures vivrières' 

et marazchères et quelle est la population, susceptible d'être réelle- 

ment concernée par cette prise en charge de la Sodesucre ? 

5.1. EVOLUTION DES CULTURES VILLAGEOISES. 

En mai 1978, l'enquête sur l'évolution des cultures villa- 

geoises du fait de ia proximité du complexe, ne prêtait pas â l'opti- 

.misme. Nous reproduisons telles quelles nos notes d'alors (52) : 

"La région de Borotou est constituée de petites exploitations 

agricoles familiales qui permettent d'assurer l'autosubsistance alimen- 

(51) C'est surtout cet aspect qualitatif de perte de l'.investissement- 
formation qui est mis en avant. Ii ne semble pas qu'il y ait des 
problèmes pour trouver de la main-d'oeuvre disponible lors du dé- 
but dë la campagne. 

(52) AUBERTIN, C. 1978-a. 
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taire des membres du village. Les surplus sont peu échangés, il n'y 

avait pas jusqu'à maintenant de marché dans les 3 villages compris dans 

la zone du complexe (Bountou, Morifingso, Dabala). C'est à Koro, le 

jeudi, que s'échangeaient quelques marchandises. Les grands marchés de 

la région sont assez éloignés mais constituent de grands axes de commu- 

nication (Touba et Odienné le-samedi, Ouaninou le dimanche, Booko le 

jeudi). 

Traditionnellement, les produits cultivés sont l'igname, le 

manioc, le riz, l'arachide, le ma&, un peu de patates. Les femmes cul- 

tivent à part les condiments pour les sauces : piments, oignons . . . la 

seule limite à la disponibilité en terres réside dans le travail néces- 

saire au défrichement. Il est très difficile d'évaluer les superficies 

effectivement cultivées chaque année. Les paysans ne connaissent pas 

les superficies de leurs champs, pas plus qu'ils ne peuvent en évaluer 

les rendements. Le recensement agricole de 1974 donne pour le départe- 

ment de Touba le chiffre de 220 ares de surface cultivée par exploita- 

tion familiale. 

Chaque village cultiverait environ 80 hectares. Les couvertu- 

res aériennes ne permettent pas une meilleure précision. 

Il y avait en 1975, 57 contxats Soderiz sur les 3 villages et 

un encadreur résidait à Bountou. Le remaniement de la Soderiz, sa re- 

prise en main par la CIDT et l'occupation des terres par la Sodesucre 

a conduit en 1978 à la disparition de tout contrat de culture encadrée 

de riz. 

Plusieurs explications à ce phénomène : la CIDT du jour au 

lendemain demande aux paysans de payer comptant la totalité des moyens 

de production (semence, engrais . ..) ce qui représente pour la mise en 

valeur d'un hectare de riz : 25 125 F.CFA. Sur intervention du Ministre 

de l'Agriculture et devant l'ampleur des résiliations de contrats la 

somme à verser ne constitue plus qu'une avance de 20 %. Auparavant le 

paysan ne remboursait qu'à la récolte. Chaque paysan ne peut pas avan- 

cer 5 000 francs. L'encadreur de Bountou n'étant plus sollicité a été 

nommé ailleurs. La Sodesucre ne s'est pas préoccupée du problème de 
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façon conséquente. Les paysans s'estiment non informés de la situation 

des parcelles qui vont être défrichées. Ils ne veulent pas planter avec 

le risque de voir les tracteurs réduire la récolte à néant (ce qui ne 

s'est jamais produit), et d'autre part, ils désirent que l'entreprise 

chargée du défrichement (Motoragri),leur défriche quelques champs qu'ils 

cultiveraient. Les accords ne sont pas officiels et le calendrier des 

travaux étant plus ou moins respecté, ces paysans se trouvent dans une 

attitude d'attente et se perdent en négociations au coup par coup. A 

Dabala, les villageois ont ainsi ramassé pour Motoragri des tas de bois 

sur 30 ha,.mais cela ne représente pas une grosse monnaie d'échange par 

rapport-au prix de l'heure de bulldozer. 

En mai1978, dans cette situation d'attente, seul le manioc a 

été planté. Le riz n'a pas été planté, il semble que sa récolte pour 

cette année soit nulle. De plus on constate qu'une fois acquis le prin- 

cipe de l!utilisation du tracteur, il est difficile de retourner au 

type de culture traditionnel. Le tracteur du GVC (53) de Bountou étant 

en panne, une palabre opposant les paysans de Dabala au propriétaire du 

tracteur a Séguéla, toutes les cultures auparavant mécanisées ont été 

arrêtées: 

Le mécontentement est génëral, mais ne trouve pas à s'exprimer 

devant un interlocuteur. C'est Motoragri qui négocie pour ses propres 

intérêts, ADRA renvoie à la Sodesucre qui se déclare incompétente, son 

rôle n'étant pas d'organiser les cultures villageoises. Quant aux socié- 

tés de développement, n'étant pas contactées au niveau national, ni 

même régional, elles se désintéressent du problème". 

Actuellement, en avril 1980, la CIDT encadre à nouveau des 

exploitations de riz et de coton (54). Un encadreur a été nommé à Koro, 

il s'occupe de Dountou et de Norifingso (55) où ont été cultivés cette 

année : 

(53) Groupement à Vocation de Coopérative. 
(54) On estime les cultures encadrées à 1/5e de l'ensemble des cultures. 
(55) Dabala dépend de la zone CIDT de Séguéla. 
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I : -l 

Coton (ha) 

Récolte coton (tonne) 

Riz (ha) 

Bountou : Morifingso 
: 
: 

11 : 635 
: 

9,805 : 7,650 

82 : 154 
: 

Jusqu'à présent, il n'y aurait eu aucune demande de contrat de 

la part de migrants, la CIDT ne s'adressant toujours qu'aux villageois. 

Cependant, sur les 154 hectares de riz de Morifingso, 60 hectares ont 

été cultivés sur des parcelles de la Sodesucre et il semble que dans les 

deux villages, de grandes superficies aient été mises en culture au 

profit de quelques cadres supérieurs du complexe. 

La Sodesucre s'intéresse désormais aux cultures villageoises 

(56). Mais les sociétés d'Btat chargées ordinairement de ces cultures 

(CIDT, SODEFEL) n'ont toujours pas été contactées au niveau national et, 

il semble que la Sodesucre veut prendre seule en charge cet encadrement 

avec éventuellement des aides ponctuelles et décentralisées. 

Une note d'information a d'ores et déjà été diffusée à tous 

les résidents du complexe et plus spécialement aux tractoristes, pro- 

posant, à ceux qui en feraient la demande, une autorisation d'occupa- 

tion temporaire précaire (interdiction de se livrer à des cultures pé- 

rennes) et révocable à tout moment (aucun droit de propriété n'y est 

attaché,la terre reste propriété de la Sodesucre) d'une terre à culti- 

ver. 

De nombreuses demandes ont été déposées. Les premiers deman- 

deurs ne semblent pas représenter la population visée. Ce ne sont pas 

les tractoristes qui, pour l'instant, demandent quelques hectares pour 

cultiver eux-mêmes pendant l'intercampagne, mais le GVC de Bountou, 

(56) On trouve d'ailleurs mention de cet aspect social des complexes 
dans toutes les études de ,préfactibilité. 
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c'est-à-dire l'organisation des anciens villageois, et quelques cadres 

supérieurs qui réclament des surperficies importantes. Ce programme de 

cultures villageoises semble une fois de plus prendre la forme d'un 

transfert vers les cadres de la région. 

Alors que la Sodesucre se propose d'aider à la réalisation de 

cultures villageoises, sur toute la superficie du complexe, entre deux 

parcelles, entre la période de défrichement et la période de plantation 

de la canne, devant chaque maison, le long de chaque route, des multi- 

tudes de petits champs s'installent. Les employés et leur famille s'or- 

ganisent eux-mêmes.et répondent aux difficultés d'approvisionnement par 

l'auto-consommation ; relativement peu de ces produits s'échangent au 

marché du compléxe. Les chefs de village ne refusent toujours pas de 

terre à l'étranger qui veut cultiver. Il semble que l'accès.à la terre 

ne pose pas encore de problèmes. 

,IJne expérience réussie de cultures maralchères avait été 

entr.eprise sur l'initiative personnelle d'un chef de ferme. Deux jeunes 

filles payges par la Sodesucre vendaient les produits au marché. Mais 

cette expérience a pris fin avec le départ en vacances du promoteur... 

Personne ,n'a repris la structure mise en place. 

Un magasin Agripac recevait irrégulièrement quelques de.nrées 

d'Abidjan (!), de Man, de Daloa. Il a fermé ses portes dernièrement, 

victime de l'inefficacité de la distribution. On espère que la création 

prochaine d'un é.conomat résoudra le problème d'approvisionnement. 

5.2. QUI EST CONCERNE ? 

Les saisonniers et particulièrement les tractoristes, consti- 

tuent la population visée par le programme de cultures villageoises. 

Au cours de lienquête sur les migrations, nous avons été amené à ëtu.dier 

-plus précisément les caractéristiques de cette population (57). 

(57)Enquête d'avril 1980. 
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Nous avons vu que 18 % seulement des manoeuvres'saisonniers de 

la campagne 1979-1980 avaient déjà participé à la campagne 1978-1979. 

Malgré toutes les réserves qu'exige l'interprétation de ce chiffre, il 

indique une forte instabilité. 

Il est difficile de savoir où vont ces saisonniers. On peut 

noter que les villages du site ne se dégonflent pas automatiquement de 

leurs habitants durant l'intercampagne, sans doute une bonne partie 

d'entre eux y demeure. 66 % de ces saisonniers proviennent des départe- 

ments malinké, c'est-à-dire qu'ils participent de ce mouvement tradition- 

nel des migrations de saison sèche du Nord vers le Sud. Il est probable 

que certains retournent dans leurs champs pour des travaux de la sai- 

son des pluies. Pourtant, de nombreuses interviews confortent notre 

hypothèse de situation transitoire. Cette population de manoeuvres est 

très jeune, à la recherche d'un premier emploi, et il est à craindre que 

le passage à la Sodesucre ne soit qu'un relais entre l'exploitation 

agricole familiale et la recherche de travail salarié en milieu urbain. 

De fait, il semble que beaucoup de ces jeunes aient rejoint un grand 

centre urbain. 

L'enquête ayant pu être menée de façon plus précise grâce aux 

fichiers personnels de chefs d'équipe auprès des tractoristes, nous dis- 

posons d'autres éléments. 

Les tractoristes sont nettement plus instruits que les manoeu- 

vres ordinaires, 35 % font mention d'un niveau d'étude et 24 % ont leur 

permis de conduire. 

Quand on interroge les tractoristes sur leur activité anté- 

'rieure : 

- 47 % déclarent ne rien faire 

- 25 A se déclarent cultivateurs 

- 26 % avaient une activité salariée (chauffeur, apprenti, mécanicien). 

Dne part non négligeable des tractoristes (12 X) étaient des 

chauffeurs de taxi de brousse et disent reprendre leur métier à l'inter- 

campagne. 
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Au moins la moitié des temporaires ne compte pas quitter le 

complexe durant l'intercampagne. 30 % vont retourner à leur village 

d'origine et 20 % rejoindre de grandes agglomérations. 

Tous, sauf deux, se disent prêts à se représenter â l'embau- 

che l’année prochaine bien qu'ils envisagent mal d'être victimes de com- 

pression, ce qui sera pourtant le sort de la moitié d'entre eux. 

58 % déclarent ne porter aucun intérêt â la possibiljté qui 

leur serait donnée d'exercer parallèlement à leur travail à la Sodesucre 

une activité agricole. Et ce manque d'intérêt ne provient pas exclusive- 

ment des permanents, mais, pour un quart, de la part des temporaires 

qui doivent savoir pourtant qu'ils se retrouveront sans emploi à la fin 

de la campagne. Les 2/3 de ceux qui déclarent n'avoir aucune activité 

ne se déclarent pas intéressés par une activité agricole ainsi que 113 

de ceux qui se déclarent cultivateurs. L'intérêt pour une activité agri- 

cole est mieux corrélée avec le lieu de résidence de l'intercampagne. 

Ceux qui restent â Bountou ou â la cité se sentent les plus concernés, 

mais ceux-ci sont plutôt des permanents disposant d'un logement Sodesucre 

toute l'année, alors que les temporaires doivent rendre les clés des 

logements, s'ils en disposent, après la campagne. 

Une étude plus fine devrait être effectuée afin de vérifier 

l'hypothèse selon laquelle les saisonniers se répartiraient en trois 

groupes : 

1 - un groupe retournerait au village pour les travaux agricoles de 

saison des pluies, environ 30 % des saisonniers ; 

2- un autre groupe resterait dans une relative oisiveté sur le site, 

environ SO % ; 

3 - environ 20 % partiraient vers la ville. 

Enfin, la majorité des saisonniers ne semble pas intéressée 

par une activité agricole d'intercampagne encadrée par la Sodesucre. 

Aussi, plutôt que de favoriser l'implantation sur le site des 

travailleurs du premier groupe, alors qu'actuellement les conditions 

d'hébergement sont insuffisantes,il conviendrait de favoriser ces mi- 
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grations de saison sèche, en organisant le transport, par exemple, en 

donnant des .assurances de réembauche d'une année sur l'autre ou en pro- 

posant une prime d'ancienneté. 

Pour les deux derniers groupes, il importe d'essayer de fixer 

ces travailleurs. Mais il s'avère, et les nombreuses expériences des 

cultures encadrées le confirment, qu'il est impossible pour un cultiva- 

teur introduit dans un système "moderne" de ne pas se considérer comme 

un salarié agricole dès lors qu'il n'est plus son propre patron et qu'il 

subit des contraintes extérieures. 11 est irréaliste d'imaginer que la 

Sodesucre puisse se désintéresser des revenus des cultures villageoises 

qu'elle favorlsera. Elle sera fatalement rendue responsable des mauvaises 

récoltes. On conçoit mal qu'un jeune travailleur ayant choisi un travail 

salarié dans les plantations de cannes, (c'est-â-dire travaillant sous 

des ordres sur des terres ne lui appartenant pas, moyennant un salaire 

fixe), accepte de travailler les six autres mois de l'année sur des 

terres ne lui appartenant toujours pas, suivant les instructions de son 

employeur, mais sans aucune garantie quant aux revenus. 

Le manque d'enthousiasme que rencontre cétte proposition chez 

les saisonniers, manoeuvres comme tractoristes, témoigne de cet. état 

d'esprit. 

Vouloir maintenir un travailleur entre deux modes de produc- 

tion, six mois sur les plantations avec un salaire, six mois sur des 

terres 2 son Propre compte, semble être une solution idéale pour l'em- 

ployeur et le planificateur. Cette solution révèle une vision dualiste 

peu r+aliste. 

En effet, les deux sphères de production dualiste "moderne" 

et "traditionnelle" ne sont pas antagonistes, l'une renforce l'autre. 

Le travailleur rejeté six mois de l'année par le secteur moderne se 

voit contraint de retourner à la terre, et c'est parce qu'il peut re- 

tourner à la terre que l'exploitation salariale moderne peut s'effectuer 

dans des conditions de non garantie d'emploi. 

Mais ces rouages ne fonctionnent pas aussi bien que certains 

le voudraient et il semble que les travailleurs, une fois dans le sec- 
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teur moderne n'envisagent pas comme allant de soi le retour au secteur 

traditionnel pour survivre, surtout si ce secteur traditionnel est re- 

pensé selon une logique qui sert le secteur moderne et accentue son em- 

prise. Les paysans "organisés en GVC" encadrés par la Sodefel sur des 

périmètres maraîchers, le sentent bien, qui revendiquent le statut de 

salariés agricoles (58). 

Nous avons vu que les expériences des cultures vivrières et 

maraïchères encadrées par Sodesucre qui ont donné satisfaction, ont été 

entreprises avec le concours d'employés salariés de la Sodesucre, à qui 

l'on avait pas besoin d'expliquer qu'ils travaillaient "pour eux". 

Pourquoi dès lors ne pas envisager les cultures d'intercampa- 

gne comme des cultures industrielles sur lesquelles travailleraient des 

employés permanents non occupés sur les plantations durant l'inter- 

campagne ? 

En conclusion provisoire, il n'apparaît pas que l'encadrement 

de cultures vivrières et maraïchères d'inter-campagne par la Sodesucre, 

puisse remplir ses objectifs dans le contexte actuel. 

Une fois de plus, il s'avère que ce programme social risque 

d'être détourné pour être l'occasion d'un transfert entre la Sodesucre 

et les cadres de la région. 

La plupart des saisonniers ne semblent pas intéressés par les 

conditions offertes, peut-être la campagne d'information n'a-t-elle pas 

été suffisante. 

Les cultures villageoises personnelles existent sur le site du 

complexe et n'ont pas besoin de la Sodesucre pour se développer. 

(58) Nous pensons aux expériences de la Sodefel, à Touba, à Ferké et à 
Sinématiali. 



Les travailleurs saisonn&s.ne- demandent qu'à. se fixer p~our 

peu qu"on Leur offre- la stabilité d-"emploi-,. un logement et des s-trurtu- 

res d'accueil urbain. 

Aussi, si la Sodesucre désire régler son problème de fixation 

des stiisonn%ers et d'approvisionnement en denrées:, une solution pour- 

rait être E'organisation de cultures industrielles employant les. sai- 

sonniers des plantations de cannes comme salariés à plein temps sur le 

site. 

Sans doute, l'a Sodesucre ne peut actuellement envisager sur 

grande échelle des cultures industrielles, pas plus qu'elle ne peut en- 

gager immédiatement 1 000 nouveaux permanents. Cependant, dans un cadre 

plus global,, 2 l'échelon national, cette solution pourrait trouver sa 

place dans. une politIque d'aménagement du territoire. 
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6, BOROTOU-KORO VILLE . 

L'implantation du complexe sucrier de Borotou-Koro bouleverse 

totalement les données économiques de la région. 

La population résidente sur le site du complexe ne dépassait 

pas 1 000 personnes. Actuellement avec 1500 permanents et 1000 tempo- 

raires et une population induite encore faible mais en rapide augmenta- 

tion, la population dépassera les 10 000 habitants pour la prochaine 

campagne. 

La masse salariale distribuée chaque mois atteint 200 millions 

pendant la campagne. La hiérarchie des salariés engendre des besoins 

variés et une large demande. 

Trois écoles, un dispensaire .E défaut d'un réel hôpital, des 

adductions d'eau et d'électricité, mettent l'équipement social du site 

bien au-delà de celui de la sous-préfecture qui semble bien démunie en 

comparaison. 

Les grands axes routiers se sont mis en place, désenclavant 

la région. Il y a encore 3 ans, il fallait à partir de Bountou 4 heures 

pour relier Man et 12 heures pour atteindre Abidjan. Par 45 kilomètres 

de piste d'excellente qualité réalisés dans le cadre de la construction 

du complexe et 155 kilomètres de route goudronnée à partir de Koro, Man 

est désormais à 2 heures de voiture et Abidjan à 8 heures. Des taxis de 

brousse desservent maintenant régulièrement Bountou et le village-centre. 

Un pont sur la BOA, remplaçant l'ancien bac, relie 720 hecta- 

res de plantations au reste du complexe et devrait permettre d'améliorer 

la liaison avec Séguéla et Daloa, malgré l’état pour le moment déplora- 

ble dë la piste jusqu'à Séguéla. Par cet itinéraire, la distance du com- 

plexe à Abidjan n'est plus que de 634 kilomètres soit 170 kilomètres de 

moins que par Nan. 

Il y a là une possibilité de réduire dans l'avenir l'isolement 

du complexe et les coûts de transport vers Abidjan. 



D'iPpWZtg~fes K&lisatiorls d’h+b$tgt Qnt vu le jour et: si le 

programme de cons@&!ccion a et.6 interr.ompq aprê$ une première trancha 

du village-y@tre, plus de 800 logementa aont déjâ construits. 
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D'autre part la Sodesucre ne se sent nullement concernée par 

la gestion "municipale" d'un vaste ensemble "induit". Sa principale 

préqccupation a été plutôt d'éviter une désorganisation de ses propres 

schémas par des implantations spontanées, rejetées dans l'agglomération 

de Bountou, nettement séparée du village-centre. 

Les infrastructures de distribution d'eau et d'énergie élec- 

trique semblentd"ailleurs tout juste suffisantes pour les logements 

actuels, ce qui limite les extensions dans le cadre de la Sodesucre et 

interdit totalement la prise en charge de zones induites, à l'exception 

de la modeste "zone artisanale et commerciale" située face à la "place 

du marché". 

Enfin, il est trop tôt, alors que les problèmes se multiplient 

à la production , pour consacrer du temps et des moyens à l'environnement 

social. 

6.2. LA CENTRALISATION DES ACTIVITES 

Le complexe avait Eté confu, en raison de son isolement, comme 

un ensemble prétendant à une large auto-suffisance : logements réalisés 

dans le cadre du complexe et appartenant 3 la Sodesucre y compris pour 

l'essentiel du mobilier, distribution d'eau et d'électricité par la 

Sodesucre, existence d'un garage, d'une station service et d'ateliers 

divers (menuiserie, électricité, chaudronnerie, mécanique) de grande 

capacité, important parc de voitures de service, &oles et services de 

santg créés par la Sodesucre. 

Il en résulte qu!un grand pombre d'activités économiques se= 

ront réalisées grâce aux équipements de la Sodesucret S'agissant de 

l'entretien et de la réparation de véhicules, ou de l'amélioration des 

logements, de la fabrication de meubles ou de l'entretien d'équipements 

éleçtroménagers (climatiseurs, cuisinières, réfrigérateurs) appartenant 

au complexe, les utilisateurs "privés" s'adressent au garage, aux ate- 

liers, à la station-service, au dispensaire de la Sodesucre pour leurs 

besoins propres. Ceci nuit pour le moment au développement d'un petit 

artisanat de production (bâtiment, menuiserie) ou d'entretien (véhicules, 
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électricité, électroménager) qui constitue en Côte d'ivoire une 

activité essentielle des centres urbains de l'intérieur en dehors de 

leur fonction commerciale et de transport. 

Le contrôle exercé ainsi par la Sodesucre sur le complexe 

risque de rendre impossible l'installation de toute structure adminis- 

trative qui ne manquerait pas de rentrer en conflit de pouvoir avec la 

Sodesucre. Pourtant, si l'on veut faire de Borotou-lCoro une ville, il.. 

para2t indispensable de l'ériger en sous-préfecture afin de précipiter 

la création de tous les services et de tous les emplois qui sont liés 

à ce statut. 

6.3. DES INVESTISSEMENTS MODERNES HORS DES VIEUX VILLAGES 

Volontairement, la Sodesucre n'a pas choisi de lotir des vil- 

lages déjà existants pour y loger son personnel, elle n'a pas non plus 

choisi le recours à l'autoconstruction : modernisme oblige. Les maisons 

sont fabriquées par des entrepreneurs avec des matériaux modernes : . . 

parpaings de ciment et tôles ondulées. De forme carrée, résolument iden- 

tiques, conçus autour d'une pièce de base mesurant entre 12 et 14 m2, 

les premiers logements ouvriers de chantier n'etaient pas équipés indi- 

viduellement d'eau ni d'électricité. Les autres tranches concernaient 

des maisons plus agréables mais dont la réalisation laisse à désirer : 

tôles ondulées posées directement sur les murs ne permettant aucune 

aération, aucun espace collectif si ce n'estj à la rencontre des blocs 

d'habitation, les sanitaires, exiguité des logements . . . Il fallait bien 

tenir compte des réalités financières : le logement économique "moderne" 

pour une pièce de base de 12 m2 coûtait 300 000 francs à la construc- 

tion en 1977 (59). 

Tous les programmes prévoyaient que les employés "remboursent" 

leur maison sur les revenus tirés de leur nouveau travail. Technisucre 

prévoyait que le "remboursement" couvrirait les 213 de l'investissement. 

(59) D'après l'étude Technisucre qui s'est révélée sous-estimer large- 
ment les coûts réels. 
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Ce projet est totalement abandonné mais on commence à parler de favori- 

ser "l'accession à la propriété". Il peut d'ailleurs sembler curieux que 

le thème "accession à la propriété" soit si mobilisateur pour des gens 

qui ont toujours vécu dans des maisons où le problème de propriété ne 

se posait pas, le logement étant naturel et lié â la vie de son occupant. 

Mais le travailleur actuellement n'est que simple habitant 

d'un logement attribué gratuitement, non individualisé et lié à son em- 

ploi du moment (60). Il semble que la durée du séjour souhaité par cha- 

cun â la Sodesucre ne dépasse pas 5 ans. Aucun travailleur, du directeur 

au manoeuvre, ne compte s'installer définitivement sur le site. Le laps 

de temps passé à Borotou-Koro doit permettre d'économiser pour retour- 

ner construire au village natal, ou de trouver un autre travail dans 

une "vraie ville". 

Cette attitude explique sans doute l'impression de camps de 

travailleurs que donne parfois la vue de ces logements (en particulier 

pendant la saison des pluies, les voies desservant le village-centre 

n'étant pas goudronnées). 

Il est pourtant certain qu'en facilitant (lotissement, aide . 

financière) la construction de maisons par'chaque travailleur selon ses 

besoins et ses possibilités financières dans une optique de long terme, 

on assurerait une certaine stabilité sur le complexe. 

Mais le travailleur ivoirien sait qu'à un travail salarié 

moderne correspond un logement octroyé par l'employeur (61) et ne sau- 

rait'renoncer â cet avantage sans prime de logement conséquente. Le 

fait que la Sodesucre centralise tous les services n'est pas fait pour 

faire évoluer cette attitude revendicatrice qui exige une prise en 

charge totale de l'employeur. 

(60) Les tractoristes compressés à la fin de la campagne doivent rendre 
les clés de leur logement, même s'ils ont l'assurance d'être repris 
6 mois plus tard. Il n'y a, théoriquement, pas d'arrangement possible. 

(61) Le logement offert par I;'employeur est une revendication sociale 
d'autant plus importante que le prix des logements est très élevé 
en ville. 
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Quant aux villages du site, Morifingso après avoir failli 

être le centre du complexe est retombé dans l'oubli. Les bungalows qui 

y étaient installés ont été transférés sur le village-centre, en parti- 

culier pour fournir des locaux aux services de Formation. Ce village 

pourrait reprendre une certaine importance avec l'extension possible du 

périmètre à l'Ouest, planté en cannes villageoises pluviales et avec la 

construction du village agricole moderne prévu par les études. 

La réalisation de ce village, comme celui des trois autres 

(au centre-du périmètre, entre Bountou et le village-centre, à Dabala) 

est différée, le coût de ce programme étant estimé à plus de trois mil- 

liards de F.CFA. 

Bountou n'est toujours pas loti et n'a toujours qu'un seul 

point d'eau pour plus de 3 000 habitants, la Sodesucre a tracé quelques 

routes cependant et le village continue à s'étendre à la périphérie du 

village-centre. 

Outre'la volonté de procéder à des investissements modernes, 

le choix de la Sodesucre de rassembler ses travailleurs sur leur lieu 

de travail est compréhensible : meilleure organisation pour le trans- 

port sur les champs, meilleur encadrement et meilleur contrôle en main- 

tenant le personnel dans les limites du complexe gardé presque militai- 

rement, au gré des directeurs, et en détenant le moyen de pression im- 

portant que représente le refus ou la concession d'un logement de tel 

ou tel type. 

6.4. UNE POPULATION JEUNE DANS UN SITE ISOLE 

L'étude sur les “origines et caractéristiques des travailleurs" 

a montré que les employés de la Sodesucre constituaient une population 

jeune, composée essentiellement de célibataires et ayant peu de person- 

nes à charge sur place. 

Cette caractéristique liée aux conditions de vie encore diffi- 4 
ciles sur le site tendra probablement à disparaïtre. Dans l'immédiat, 
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elle réduit la population présente et l'ampleur des dépenses effectuées 

localement.' Les emplois créés n'ont donc pas pour le moment un effet de 

stimulation importante sur la demande de biens et services susceptibles 

d'entraîner la création d'activités induites diversifiées. 

Mais la création d'un pôle urbain résulte plus encore de ses 

liens avec la région environnante que d'impulsions purement internes : 

les fonctions d'une ville comme centre administratif, centre scolaire, 

lieu de collecte de produits agricoles et d'échanges commerciaux, ville 

d'étape pour des transports à longue distance, sont essentielles. 

Nous avons vu précédemment les difficultés liées à la création 

d'une sous-préfecture à Borotou-Koro. Compte tenu de l'état des routes 

entre le site et Séguéla, la traversée du complexe ne concerne que des 

transports de personnes et de marchandises d'intirêt purement local. 

Sur le plan agricole, Borotou-Roro est situé dans une région d'activité 

quasiment nulle, hors de l'activité propre du complexe. 

Dans les autres domaines, la situation du village-centre n'a 

pas réellement d'arrière-pays qui permettrait d'en faire un véritable 

pôle urbain. Il est de plus situé dans l'interfluve de la BAGBE et de 

la BOA, qui constituent des frontières naturelles à son influence, et 

à la limite de deux départements (Touba et Séguéla) qui sont des régions 

organisées autour de deux pôles rivaux, ayant de plus fait l'objet d'in- 

vestissements importants à l'occasion du programme d'urgence, puis, 

pour Séguéla, à l'occasion de la fête de l'Indépendance de 1978. Il 

semble donc exclu que le gouvernement puisse décider rapidement de do- 

ter le complexe d'infrastructures analogues, même si sa population par- 

venait à dépasser en quelques années celles des villes de Touba et de 

Séguéla réunies. Déjà en 1978, l'existence d'un important hôpital mo- 

derne à Séguéla avait été avancé comme argument par le Ki.nistère de la 

Santé et la Sodesucre pour refuser la construction d'un hôpital sur le 

site. Il sera également malaisé d'obtenir sur le complexe des structu- 

res scolaires supplémentaires : le peu d'enfants scolarisables par tra- 

vailleur et les collèges de Touba et de SBguéla ne sont pas des éléments 

qui militent dans ce sens. 



- 109 - 

Ville artificielle; Borotou-Koro ne dispose d'ailleurs pas du 

poids politique, résultant de l'action de notables ou de cadres instal- 

lés à Abidjan, nécessaire pour faire aboutir toute revendication auprès 

des" pouvoirs publics'. 

6.5. PEU DE REVENUS FOUR PEU D'OFFRE 

La masse monétaire que représentent les salaires n'est pas 

réinjectée dans sa totalité localement. Pour les manoeuvres venus faire 

la saison, le but est d'économiser un maximum pour vivre le reste de 

l'année au village d'origine avec ces revenus monétaires. Les permanents 

sont obligés de consommer sur place, ils essaient dans la mesure du 

possible de recourir à l'autoconsommation grâce à leurs champs person- 

nels et d'envoyer des sommes importantes au "village" dans lequel ils 

comptent bien revenir s'installer définitivement. Pour les cadres supé- 

rieurs, les besoins ne peuvent être satisfaits qu'à Abidjan ou à Man. 

Paradoxalement, Man et Abidjan sont certainement les deux villes de 

Côte d'Ivoire qui ont le plus, en quantité et qualité, profité des ef- 

fets induits du complexe de Borotou. Au fur et à mesure que la route 

Man-Odienne se recouvrait de goudron, la grande ville la plus proche 

pour les achats s'éloignait. Touba d'abord a connu le triste sort des 

petites villes traversées par l'autoroute : on ne s'y arrête plus. Puis 

Man connut la faveur des acheteurs du dimanche. Enfin l'autoroute du 

Nord mit Abidjan si près que bien des femmes et des enfants des travail- 

leurs du complexe y résident définitivement. 

Les possibilités de consommation sur place sont faibles. Nous 

avons vu que l'offre de vivriers et de prochuits marakhers n'a pu sui- 

vre la demande. La viande de brousse est abondante et remplace avanta- 

geusement, mais non légalement, les activités du magasin Distripac dis- 

paru pour n'avoir su décentraliser sa distribution. Les petits restau- 

rants à 200 francs fleurissent dans le village Sodesucre fournissant 

ainsi des revenus non négligeables aux épouses des travailleurs. La 

bière et le vin ont fait leur apparition dans les habitudes de consom- 

mation. Les multiples petits détaillants s'installent dans des baraques 

en planches pour vendre au détail des produits de première nécessité.. 
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La boulangerie industrielle, "investissement" d'un notable de Bouaké, 

n'a toujours pas l'adduction d'eau nécessaire à son fonctionnement ; la 

boulangerie artisanale s'en porte bien. La Chaîne PAC de Morifingso n'a 

toujours pas résolu ses problèmes d'approvisionnement et la dissolution 

de la maison-mère n'arrangera rien. 

L'ouverture de la frontière guinéenne permet toutes sortes de 

trafic que les experts en évaluation de projet auraient bien du mal à 

faire rentrer dans les schémas de la Comptabilité Nationale. 

Le marché local est très pauvre, mais en fin de mois arrivent 

sur le site des vendeurs de biens de consommation de "luxe" : transis- 

tors, chaînes Hi-Fi, mobylettes . . . Les capacités d'achats sont si fai- 

bles qu'ils ne restent guère plus de quatre jours sur le site. Il n'y a 

pas d'initiative locale pour entretenir une clientèle, pour garder un 

marché. 

Le peu de choses à acheter localement et à des prix très éle- 

vés explique ce manque d'entraînement commercial et économique. Une au- 

tre explication réside dans le peu d'argent disponible pour des dépenses 

locales du fait du caractère temporaire et transitoire du travail à la 

Sodesucre et des coûts élevés pratiqués sur le site (62). 

Il convient également de mentionner la ponction qui est exer- 

cée sur les travailleurs par les liens familiaux traditionnels. Outre 

les mandats aux familles qui représentent, même sur de faibles salaires, 

plus de 20 io des revenus, il faudrait pouvoir apprécier la redistribution 

qui se fait chaque fin de mois au profit des "anciens" des villages voi- 

sins ou éloignés venus toucher leur dû. Car les structures familiales 

sont très fortes et chaque ethnie possède sur le complexe son associa- 

tion de ressortissants qui s'occupe entre autres choses de rapatrier 

les salaires. Les modes de consommation sont encore dictés par le village. 

(62) On peut noter que le sucre 
d'ivoire est vendu jusqu'à 
c'est du sucre de Ferké 1 

vendu 300 francs dans toute la Côte 
350 francs le paquet à Borotou . . . mais 
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Dans un autre ordre d'idée, Ilimportance relative des prosfi- 

tuées ghanéennes (on en dénombrait 200 en avril 1978) qui tiennent les 

boîtes de nuit et les bars, seules distractions du complexe, n'est pas 

faite pour orienter la masse monétaire distribuée par Sodesucre vers 

les secteurs productifs. 

Borotou-Koro n'est pas une ville. Peut-être faudrait-il revoir 

nos définitions de la ville . . . Peut-être aussi faudrait-il admettre 

que ce n'est pas une usine entourée de cités ouvrières ou 200 millions 

distribués chaque mois qui suffisent pour faire une ville .(. que l!in- 

dustrie n'est pas plus urbenisante qu'elle n'est i.ndustrialisante, du 

mois dans un espace restreint (63). 

Il est bien sûr trop tôt pour juger. Mais s'il n'y a pas de 

ville à Borotou-Koro cela correspond dans un premier temps aux choix 

de la Sodesucre et du gouvernement. Une politique d'aménagement du ter- 

ritoire pourrait y remédier, 

-. 
(63) Le site sucrier de Mbandjok au Cameroun n'.est.pas non pIus devenu 

une ville (voir BARBIER et TISSANDIER, 1980). 



7, LE RÔLE DES COMPLEXES SUCRIERS DANS L’ÉQUILIBRË SPATIAL 

DE LA CÔTE D’ IVOIRË 

Le Nord de la Côte d'ivoire a beaucoup souffert du développe- 

ment du Sud réalisé à son détriment : plans de développement favorisant 

la culture du café et du cacao, organisation de l'économie autour du 

port d'Abidjan, organisation des migrations Nord-Sud . . . 

Les projections démographiques donnent pour l'an 2000 une con- 

centration urbaine accrue dans le Sud du pays. Dans le Nord, il n'y 

aurait guère que Korhogo pour atteindre les 50 000 habitants si les 

complexes sucriers n'existaient pas. 

La carte de situation des complexes sucriers (page 11 ) et les 

cartes de situation de chaque complexe (pages suivantes) mettent en 

évidence le rôle de rééquilibrage des complexes qui à l'horizon 2000 

devraient regrouper une population de 50 000 habitants et être ainsi les 

principales villes du Nord. 

Pourtant, nous avons évoqué la situation de Borotou-Koro qui 

est loin encore de jouer le rôle de pôle de développement pour sa région. 

Les autres complexes ne semblent pas plus dynamiques. Ferké 1 et Ferké II 

n'ont pas profité à Ferkéssédougou mais à Korhogo qui connut une forte 

impulsion économique résultant de l'implantation des complexes. Mais la 

période de la réalisation terminée, la période d'exploitation n'a pas 

les mêmes conséquences. Korhogo offre aujourd'hui au visiteur le spec- 

tacle curieux de son nouveau quartier résidentiel : luxueuses et immen- 

ses villas non achevées et vides de locataires. 

Sérébou et Katiola sont dans la zone d'attraction de Bouaké et 

ne possèdent pas les moyens de s'en dégager. Quant à Zuénoula, l'acti- 

vité du complexe renforce le pôle urbain de Daloa. 

Cependant, des migrations se sont mises en place autour des 

complexes et nous avons vu qu'à Borotou-Koro un mouvement Sud-Nord et 

villes-campagnes s'amorçait. Cette densité de population doit être uti- 

lisée par les pouvoirs publics'afin de permettre aux complexes sucriers 

de devenir des pôles de développement. 
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SITUATION DES COMPLEXES SUCRIERS 

LEGENDE DES 5 CARTES DE DETAIL 

Population des préfectures 
et sous-préfectures (x) 

moins de 1 000 habitants 

de 1 001 à 2 000 habitants 

de 2 001 à 5 000 habitants 

de 5 001 à 10 000 habitants 

plus de 10 000 habitants 

complexe sucrier (xx) [El . 

Routes principales 

Routes 

non bitumées 

bitumées 

secondaires 

(x ) La population est exprimée selon les résultats du recensement de 
1975.Préfectures, sous-préfectures et routes sont des données de 
1980. 

(xx) Les limites des complexes constituent une donnée indicative. 
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Un effort d'urbanisme s'impose afin que les habitats ne soient 

plus de simples camps de travailleurs mais de vraies villes avec des 

installations attractives et des possibilités d'investissements sur 

place. Un nouveau découpage administratif érigeant les complexes en 

sous-préfectures serait une première étape. 

L'installation d'un centre d'élevage et d'embauche profitant 

des sous-produits de l'activité sucrière, des cultures vivrières utili- 

sant les terres irriguées et le parc motorisé de la Sodesucre, des ac- 

tions d'encadrement organisées autour de petites unités industrielles 

diversifieraient les activités économiques et favoriseraient l'essor de 

la région à partir des infrastructures de la Sodesucre. 

Les autres sociétés de développement pourraient être associées 

à cet effort. 

Déjà le'plan Soja"de Touba pourrait offrir un emploi saison- 

nier complémentaire aux tractoristes de Borotou-Koro compressés pendant 

l'inter-campagne sucrière qui correspond à la campagne du soja. 

Enfin, la proximité des complexes avec la Guinée, le Mali, la 

Haute Volta, le Ghana et leur situation sur les grands axes d'échanges 

sont autant de facteurs oeuvrant à transformer les complexes en vglles- 

carrefour. 

Mais ceci n'est possible que par une action concertée au ni- 

veau gouvernemental et à la poursuite des investissements liés au pro- 

gramme sucrier. 

Le fait que le programme sucrier ait eu deux principaux objec- 

tifs : produire du sucre et développer la région Nord, a énormément des- 

servi sa conduite et ses résultats. Ce fut un mauvais calcul. Sur le 

plan économique le prix de revient du sucre , grevé par les investisse- 

ments sociaux d'intérêt public et une gestion de société d'Etat, ne 

pouvait être rentable. Quant à sa vocation de développement, les mêmes 

emprunts finançant à la fois la réalisation de l'usine et le programme 

social, il était à prévoir que l'aspect "aménagement du territoire'! 
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serait sacrifié. De plus les premiers résultats enregistrés à la produc- 

tion ne devaient guère inciter le gouvernement à investir davantage dans 

le gouffre financier de la Sodesucre, compromettant alors son rayonne- 

ment à l'échelle régional. 

Sans doute une conjoncture économique plus clémente pour la 

Côte d'ivoire permettrait 1% reprise d'une politique sucrière et régio- 

nale mieux adaptée. 



CONCLUSIONS 
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Les conséquences économiques des grands projets comme le 

programme sucrier ivoirien, sont désormais banales. La valeur ajoutée 

nationale est presque négligeable. Ainsi, alors que les investissements 

initiaux dépassent 260 milliards de F.CFA, en 35 ans de période de 

croisière, la valeur ajoutée nationale cumulée atteint péniblement 

72 milliards, soit un "taux de rentabilité" inférieur à 2 % pendant que 

les revenus de 1'Etat se soldent négativement. 

Le prix de revient du kilo de sucre est supérieur à 200 F, le 

prix du marché mondial est inférieur à 100 F. 

Le calcul des revenus directs et indirects de l'activité 

sucrière pour les quatre agents de 1'Economie donne ces résultats : 

Etat ivoirien : 6 % ; Ménages ivoiriens : 37 % ; Entreprises ivoirien- 

nes : 9 % ; Extérieur : 48 %. C'est-à-dire que dans la fabrication d'un 

kilo de sucre de 200 F, 1'Extérieur touche 96 F et a autant intérêt à 

vendre des usines à sucre que du sucre, ce qui remèt en question 

l'aspect "indépendance nationale" des politiques d'import-substitution. 

Quant aux effets induits, si nous prenons le cas du complexe 

sucrier de Borotou, les retombées financières ne semblent pas apparen- 

tes : pas de "ville" autour du complexe, pas de création d'activités 

facilement identifiables par les comptables nationaux. 

Quelques phénomènes appasaissent même comme négatifs au vu des 

statistiques : le nombre de contrats de cultures encadrées et les super- 

ficies recensées ont diminué, les habitants préférant se livrer au com- 

merce que développer la production vivrière pour satisfaire la demande 

locale. Par contre, les cadres ivoiriens du complexe commencent à met-' 

tre en valeur , grâce aux facilités offertes par leurs postes, quelques 

plantations de riz. 

Le complexe emploie 2.500 personnes dont environ 1.000 sai- 

sonniers. Il est intéressant de noter que pour la première fois en 

Côte d'ivoire on voit se dessiner un mouvement de migration des villes 
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vers l'intérieur et du Sud vers le Nord. Ce mouvement concerne essen- 

tiellement le personnel permanent qualifié (en particulier les jeunes 

déscolarisés chômeurs). Concernant le personnel non qualifié saisonnier, 

on constate une très grande mobilité. Originaires de la proche région 

dans leur majorité, les saisonniers ne se représentent d'une campagne 

sur l'autre que dans une proportion de 20 %. Il semblerait que l'offre 

d'emploi accélère leur abandon de la terre et que leur premier contact 

avec le travail salarié à la SODESUCRE ne soit qu'un relais vers la 

ville. Les structures familiales, très contraignantes, semblent boule- 

versées et l'emploi à la SODESUCPE, bien que décidé par les aînés, est 

une occasion pour les jeunes d'échapper à leur tutelle, accélérant 

ainsi l'exode rural. 

La SODESUCRE est très handicapée au point de vue rentabilité 

par le programme social (écoles, routes, hôpitaux . ..) qui lui incombait. 

La gestion de type "Société d'Etat" doit être comprise également par le 

rôle social que la SODESUCRE doit remplir. Dans ces conditions, on peut 

se demander si une analyse strictement économique est bien apte à ren- 

dre compte du programme sucrier ivoirien. On peut simplement mettre 

en lumière un transfert de 1'Etat (par le biais de la Caisse de Stabi- 

lisation, c'est-à-dire des revenus du café) vers 1'Extérieur et vers 

les ménages du Nord. 

DU CAFE AU SUCRE 

Le programme sucrier est presque totalement financé par la 

Caisse de Stabilisation, elle-même alimentée par la commercialisation 

du café et du cacao. C'est cette même caisse qui devra subventionner 

le sucre ivoirien. 

Cinq des six complexes ont été réalisés sans appel d'offres, 

c'est-à-dire sans passage sur le marché. Pour la vente du café, du 

cacao et du sucre, la Côte d'ivoire est bien obligée de passer sur le 

marché international, il semblerait que pour l'achat de biens d'équipe- 

ment il en aille autrement. 
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Le circuit de financement du sucre passe trois fois sur le 

marché international. Il serait intéressant de suivre les différentes 

étapes de création et de répartition de la valeur. On peut grossière- 

ment proposer la représentation suivante : 

Le planteur du Sud (qui utilise les manoeuvres voltaïques) 

vend à la CSSPPA sa production. Le prix est plus ou moins politique et 

permet depuis 15 ans une importante ponction étatique. La Caisse vend 

sur le marché international, le prix résulte-t-il de l'offre et de la 

demande ? En tous cas, à long terme, cela se traduit par un échange 

inégal, une ponction de l'Etranger. 

La Caisse achète des biens de production à 1'Extérieur mais on 

ne peut pas parler de marché, la "concurrence" marche à sens unique, 

c'est 1'Extérieur qui assure le financement avec des prêts au taux du 

marché pour la plupart. L'Extérieur ne prend aucun risque,.toute la va- 

leur ajoutée de son activité est produite chez lui. 

L'Etat ivoirien réalise par le biais d'une Société d'Etat sur 

les terres de 1'Etat des plantations et des usines. Le paysan du Nord 

passe dans le circuit monétaire et dans une situation de salarié. Sa 

productivité, au regard des normes de production et de rentabilité 

occidentales est négligeable. 

Le sucre est produit et vendu à perte sur le marché intema- 

tional grâce aux subventions de la Caisse. La fixation du prix dépend 

surtout des mouvements spéculatifs. C'est le planteur de café, le con- 

tribuable ivoirien et le consommateur de sucre ivoirien (qui paye le 

sucre trois fois plus cher que le cours mondial) qui vont financer 

l'activité sucrière. 
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ALJTRB CONCLUSION 

L"'exercice de style" économique -que constitue une partie de 

l'exposé utilise des méthodes (méthodes d'appréciation de projets, uti- 

lisation des agrégats de la comptabilité nationale . ..) et des concepts 

qui induisent fatalement des normes de rationalité économiques. Ces 

normes sont déjà difficilement applicables dans les économies occiden- 

tales, dans les économies dites "sous-développées" elles peuvent appa- 

raître totalement extérieures à la perception de la réalité locale. Ainsi 

la rémunération d'un travailleur doit, en économie classique, être égale 

à sa productivité marginale afin de maximiser l'avantage de son travail 

pour la collectivité. Dans de nombreux plans de développement qui utili- 

sent les méthodes de la programmation, la mise à un travail "moderne", 

c'est-à-dire salarié, d'un travailleur venant d'une exploitation fami- 

liale "traditionnelle" tournée vers l'auto-consommation, doit corres- 

pondre à un salaire de référence nul. En effet, la valeur marginale de 

la productivité du travailleur dans son village étant considérée comme 

nulle par la comptabilité nationale (sa production échappant au circuit 

monétaire), il ne devrait rien coûter à la collectivité de le "mettre 

au travail". 

On pouvait s'étonner de ne pas trouver d'effets induits. Seuls 

les aménageurs et les économistes n'en trouvent pas. Il y a effective- 

ment fuite,en dehors des circuits couverts par la comptabilité nationale, 

des salaires versés. Cette masse monétaire est souvent rapatriée au vil- 

lage où elle est rarement investie dans un secteur productif, ou dépensée 

sur place pour des achats de biens non répertoriés officiellement sur 

le territoire national. 

Le programme sucrier ne semble pas répondre aux conditions éta- 

blies par 1'Economie pour être rentable. En fait, la notion même de ren- 

tabilité est discutable. Les normes de production n'obéissent pas à des 

lois rigides. Pour le même travail, 6.000 personnes sont employées à 

Ferké 1 contre 2.500 à Borotou. Le sucre produit n'est pas commercialisé 

rationnellement et il est arrivé que l'on cesse la production faute 

d'aire de stockage. La notion de "compétence" qui ferait respecter les 

normes de rentabilité ne recouvre pas grand-chose lorsqu'il y a une 

dissociation sociale entre le revenu et le pouvoir qu'offre un poste et 
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le travail effectif exigé par'le profil du poste. Le sens.de l'intérêt 

général qui devrait guider les décisions semble obéir à d'autres lois 

que celles qui régissent la science économique occidentale (du moins 

dans sa théorie, car dans sa pratique . ..>. 

Le programme sucrier a permis au gouvernement ivoirien de 

resserrer autour de lui ies notables du Nord et une couche de jeunes 

cadres employés dans les sociétés d'Etat. Ce qui apparazt comme "gaspil- 

lage" doit être considéré comme une forme de redistribution qui trouve 

sa justification dans l'équilibre politique ivoirien. Il est difficile 

de conclure à une catastrophe économique lorsqu'apparemment on se trouve 

devant une réussite politique (et réciproquement ?>. 

En tout ëtat de cause, l'analyse historique antérieurement 

entreprise sur la création du sous-développement de la région du Nord de 

la Côte d'ivoire fournit davantage d'éléments de compréhension du pro- 

gramme sucrier que l'analyse de projet classique. 

Pourtant au terme de ce rapport, nous pouvons tirer au moins 

une conclusion. Plus nous avons avancé dans la saisie des phénomènes, 

plus nous avons décortiqué les chiffres, les circuits d'information ou 

les comportements administratifs et individuels, et plus une évidence 

s'imposait : au bout de la logique économique on s'aperçoit que la réa- 

lité, les raisons ou les causes sont ailleurs. Là où l'économiste et le 

planificateur voient un problème technique est occultée toute autre 

chose. Si nous n'avons pas renoncé à présenter en annexes les tentati- 

ves de surmonter les problèmes techniques, c'est pour montrer non sans 

un certain plaisir, à quel point un seul détail, s'il fait reculer la 

normalisation économique, apporte surtout des éléments utiles pour 

l'identification et la compréhension des acteurs concernés par le pro- 

gramme sucrier, de leurs stratégies et de leurs intérêts. 



ANNEXES 
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1, EST'IMATI;ON DES COÛTS DES' TRAVAUX AGRICOLES-' 

Dans un premier temps, nous négligeons d'inclure le coût de 

fonctionnement du réseau d'irrigation. Tous les chiffres sont donnés en 

francs courants 1980 et.en prix révisés 1980, ils ont été calculés pour 

le complexe de Borotou. 

1.1. TRAVAUX D'AMENAGEMENT DES PARCELLES 

Les travaux d'aménagement des parcelles sont facturés hors 

taxes. Ils ont été commandés à la Motoragri, puis à la Sogema dans le 

cadre d'un contrat de réalisation hors taxes. Leur coût se situe autour 

de 600 000 francs l'hectare en région de savane arborée. 

Ces travaux de préparation des terres peuvent ?.tre considérés 

comme des investissements pourtant, certains systèmes comptables ne les 

amortissent pas. Dans ces calculs, nous allons cependant rapporter leur 

coût à une durée d'exploitation de 20 ans. 

1.2. COÛTS DE PLANTATION 

Tous les 4 ans, il faut procéder à de nouvelles plantations 

(1). Ces plantations sont effectuëes par la Sodesucre. 

Pour simplifier le calcul du coût d'utilisation journalière 

des tracteurs et des cane loaders, nous avons pris le coût indicatif de 

location à la journée fourni par la Sogema et par le responsable de la 

motorisation (2). Le passage par les calculs d'amortissement et de con- 

sommation en énergie aurait été trop délicat. 

(1) On ne replante pas toute la surface du complexe tous les 4 ans. Il 
y a un roulement. Ici, nous considérons abstraitement un hectare: 
chaque hectare doit être replanté tous les 4 ans. 

(2) Ces coûts indicatifs, comme les standards culturaux sont très pro- 
ches des résultats publiés par le contrôle de gestion de Ferké 1 : 
"Standards culturaux - engins-véhicules. Campagne 1979-1980". 
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On estime alors le coût journalier de l'utilisation d'un 

tracteur à 16 000 francs, et pour un cane loader à 20 000 francs. 

Le coût journalier du travailleur est estimé comme suit, 

charges sociales non comprises : 

Manoeuvre : II = 800 francs 

Tractoriste : T= 1 500 francs 

Chef d'équipe : c = 1 200 francs 

Les calculs sont arrondis à la centaine supérieure - les 

normes doivent être considérées comme des indicateurs et des hypothèses 

de travail et non comme une loi. Elles ont été calculées de manière 

empirique selon les estimations des chefs de ferme. 

Nous avons choisi de valoriser le manque à gagner en cannes 

que représente l'utilisation des boutures (3). 

Au total, les travaux de plantation s'élèvent à 119 100 francs 

par hectare. 

(3) Il serait possible de considérer que les boutures sont simplement 
prêtées puis récupérées au bout de 4 ans, et donc gratuites. On 
peut également considérer les premières boutures comme des frais 
d'établissement et ne pas amortir les coûts en boutures suivants. 

'sur pied 
Le même problème se pose d'ailleurs au sujet de la canne 

: est-ce une immobilisation, un stock-outil, ou si l'on 
décale l'année comptable un produit annuel résultant de l'activité 
de l'entreprise et consommé par elle pendant le cycle de production 
(à supposer que le cycle des cannes soit bien d'une année) ? 

Ce sont là des choix de conventions comptables. Nous pré- 
férons rester dans le cadre économique où l'utilisation d'l/lOe de 
la récolte tous les quatre ans pour les travaux de plantation re- 
présente un manque à gagner de matières premières, et où les tra- 
vaux agricoles ont une valeur économique matérialisée par le produit 
"canne sur pied". 
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ESTIIIATIONS DES CO(lTS DES TRAVAUX AGRICOLES 
- 

1 MAlTAGE 
2 mEjMr.xm 
3 BRWAGE 
4 EVAL%\TION 
5 PmlLux 
6 sws-SOWGE 
7 PSElJDl LWJJR 
8 PIJLVERISACE 
9 PIANAG!?. 

10 EPIERRAGE 
1 l EVACLblTIW DES BLcc.5 
12 CIUTION DE PISTES 

15 FACilJPATION @SdIL 

-_ 

105.0X Film 
250 km de pistes pour les 
5 CC0 hectares 

SO.03 F/ha 

S8.SCO 
56.scu 

9X% 
23.303 

ll8.Cal 
39 .aa 
16.&Xl 
14.5al 
86.cm 

;:4z 

a0.m 

TOTbL PREPARATION : OPERATIOBS 1313= 598.om 

14 SILLO!wGE 
15 EP‘WMQ ENGRAIS 

16 BOUIURE 

17 CWPE BOIJIURE 

18 - 

19 TRANsF0F.T 

20 MISE EN TERRE IRDuEpipù\GE 

21 P.Em 

22 HImICIDAGE 

23 SAKCIAQ m?xw@ 
24 5ARcL4Q .%4wEL 

25 BUiTAQ mYNIçuE 
25 3TRErIE4 PISIES 

4 hdj 1 = 16.C03 
10 ha/j 

602 kglha 2 = 32.oM 

7 Wj 
7 hdj 

distance moyenne = 9,s bu 

7 ha/j 

11cader =zo.Cal 
7 = llZ.Mx) 

7 ha/j 
15 ha/j 
8 lifres/ha 

1 = 16.W 
1 - 16.m 

10 ha/j 1 * 16.CCU 
1 ha/j 

1 homme par sillon 
15 gillonwlm 

7 ha/j 1 = ?O.cm 
103 jours pur les 5.aO ha 3 = 6o.Ko 

lT- l.Sa) 
8 >f = 6.4(0 
lC= 1.zCu 
ZT- 3.033 

50 M = 4o.Ku 
zc- 2.4ol 
lT= 1.5al 
7 T = lO.SCKY 

45 M = 36.W 
3c= 3.m 
2T= 3.m 
3 $1 = 2.4al 
lT= l.ScO 
2cs 2.403 
lT= 1.500 

1s # = 12.m 

lT= 1.5m 

3T= 4.503 

4.403 
59 F/kg 

34.4CU F/ha 38.7CiJ 

ll.ar, 

6.105 

3.m 
17.Scn 

5.m 

2.m 

gesqm 
1.258 Fflitre lI.KQ 

1 .BcO 

IZ.m3 

3.103 

l.m 

TOTAL TRAVAUX PLANTATION :OPERATIONS 14à26 - 119.m 

TDTAL TBAVAUX ENTRETIEN :OPERATIONS 15,23~26 56.93 

27 DECliICOTAGS 7 ha/j 1 = so.co3 lT- 1.55l 4 px5sagss 29.3cn 

TOTAL TMVAL’X EIITRETIEN + DECHICOTAGE : OPERATIONS 15, 23 à 27 a 36.2CQ 
-- 

28 !K..TAQ IRRIGATIm 7 ha/j 1 = 16.oxl 22 M = 17.603 
3C= 5.6Ul 5.603 
IT= I.5W 
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Coût des travaux agricoles sur 20 ans 

ANNEE TYPE DE TRAVAUX N" DES OPERATIONS 

0 PREPARATION 

1 PLANTATION 

2 ENTRETIEN 

3 ENTRETIEN 

4 ENTRETIEN + DECHICOTAGE 

5 PLANTATION 

6 ENTRETIEN 

7 ENTRETIEN 

8 ENTRETIEN + DECHICOTAGE 

9 PLANTATION 

10 ENTRETIEN 

11 ENTRETIEN 

12 ENTRETIEN + DECHICOTAGE 

13 PLANTATION 

14 ?Y&TRETlEN 

15 ENTRETIEN 

16 ENTRETIEN + DECHICOTAGE 

17 PLANTATION 

18 ENTRETIEN 

19 ENTRETIEN 

20 ENTRETIEN + DECHICOTAGE 

1.2.3.4.5.6.7.8.9.10. 
11.12.13 

14.15.16.17.18.19.20. 
21.22.23.24.25.26 

15.23.24.25.26 

15.23 à 26 

15.23 à 27 

14 à 26 

15.23 à 26 

15.23 à 26 

15.23 à 27 

14 à 26 

15.23 à 26 

15.23 à 26 

15.23 à 27 

14 à 26 

15.23 à 26 

15.23 à 26 

15.23 à 27 

14 à 26 

15.23 à 26 

15.23 à 26 

15.23 à 27 

soit sur 20 ans = 1 préparation 

5 plantations 

10 entretiens 

5 entretiens + 5 

soit un coût annuel des plantations à l'hectare de / 109 700 / 

déchicotages 

TOTAL 

COÛT A 
L'HECTARE 

598 600 

119 100 

56 900 

56 900 

86 200 

119 100 

56 900 

56 900 

86 200 

119 100 

56 900 

56 900 

86 200 

119 100 

56 900 

56 900 

86 200 

119 100 

56 900 

56 900 

86 200 

598 600 

595 500 

569 000 

431 000 

2 194 100 
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1.3. COÛTS DE TRAVAUX D'ENTRETIEN 

Pendant les 3 années qui suivent la plantation, la parcelle 

nécessite des travaux d'entretien. Il faut reprendre quelques opérations 

de l'année précédente : l'épandage d'engrais, les sarclages, le buttage 

et l'entretien des pistes qui est inhérent à l'exploitation agricole. 

Ces coûts s'élèvent à 56 900 francs l'hectare. 

1.4. COÛT DE DECHICOTAGE 

L'année précédant l'année de replantation, il faut effectuer 

des travaux de déchicotage, ce coût s'ajoute à celui de la 3ême année 

d'entretien, il s'élève alors à 86 200 francs. 

Il est maintenant possible d'évaluer les coûts de travaux 

agricoles sur 20 ans. Nous obtenons un coût annuel de 109 700 francs 

par hectare. 

1.5. COÛT DE L'IRRIGATION 

Le choix d'irriguer la totalité des plantations de cannes a 

été fait. Le gain en sucre doit permettre de couvrir les amortissements 

du matériel et les frais de fonctionnement du réseau d'irrigation. 

Ce choix a été très controversé. Nous allons essayer ici 

d'apporter quelques données chiffrées. 

Comme pour les calculs précédents, nous ne ferons pas de cal- 

cul d'actualisation. On pose l'hypothèse que tous les facteurs de pro- 

duction évoluent de la même façon dans le temps, on raisonne donc en 

francs 1980 (4). De la même façon nous ne répartirons pas les charges 

(4) Les prix que nous donnons pour le réseau d'irrigation sont des prix 
révisés 1980 et non ceux qui figurent dans le contrat de 1977. 
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administratives. Les chiffres avancés sont des approximations. Il est 

très difficile de retrouver dans les contrats le coût exact des inves- 

tissements et en attendant la mise en place d'une comptabilité analyti- 

que, on ne peut que procéder à des estimations des frais de fonctionne- 

ment. Les durées de vie des investissements nous ont été fournies par 

les responsables de l'irrigation, non par les comptables. Nous étudions 

donc ici les amortissements économiques. 

Investissements Amortissement annuel 
et durée de vie théorique (en millions de F.CFA) 

- réseau enterré 
4,5 milliards sur 20 ans 225 

- réseau mobile : 
1,5 milliard sur 10 ans : 150 

- station de pompage et lignes : 
1,5 milliard sur 15 ans : 100 

l TOTAL 475 

Frais d'exploitation 

Il est prévu que l'irrigation réclame la moitié des besoins 

en énergie du complexe. 

La campagne 1979-1980 a exigé 50 litres de fuel par tonne de 

cannes traitées et on prévoit 450 millions de dépenses en énergie pour 

l'année comptable. 

Sur cette base et celle de la consommation quotidienne 

moyenne hors campagne en DD0 (10 m3>, on peut programmer un besoin de 

400 millions en fuel et en DD0 pour l'année suivante pour tout le com- 

plexe. 



- 13.9 - 

Ce poste pourrait être largement réduit. J&e meilleure utili- 

sation de la capacité de production de l'usine permettrait de traiter 

davantage de bagasse, source d'énergie gratuite. IJne politique de res- 

triction des arrosages ainsi que des conditions climatiques satisfai- 

santes allègeraient considérablement les dépenses d'énergie. 

Ici nous nous en tiendrons à une estimation de dépenses d'é- 

nergie pour l'irrigation de 200 millions. 

Le personnel du service irrigation demande 23 personnes.pour 

la plupart qualifiées. Nous posons l'hypothèse d'un salaire moyen men- 

suel de 40 000 francs sur 13 mois. Les frais de personnel pour l'irri- 

gation se chiffrent alors à 12 millions. 

Le coût annuel de l'irrigation se décompose ainsi : 

- Amortissement 

- Frais d'exploitation 

TOTAL 

475 

212 
- 

687 

ce qui,rapporte à l'hectare (divisé par 5 OOO),représente un coût de 

137 400 francs. 

Nous venons de calculer le coût annuel des travaux agricoles : 

109 700 F/ha - ce chiffre ne comprenait pas l'opération "mise en place 

du réseau de surface" (5) qui est nécessaire en cas d'irrigation et dont 

la prise en compte (5 600 F) met le coût annuel à 115 300 F/ha. 

Ainsi, le prix de revient d'un hectare de canne à sucre est 

de 109 700 francs sans irrigation et de 252 700 francs avec irrigation. 

Soit un coût supplémentaire pour l'irrigation de 130 %. 

(5) Opération annuelle no 28. Le total des travaux de plantation est 
alors de 121 700 francs, celui des travaux d'entretien de 62 500 
francs et celui des travaux d'entretien et de déchicotage de 
91 800 - soit un total sur 20 ans de 2 291 190 F/ha. No~s avons 
conservé le coût de la bouture sur La base du coût de L'hectare 
non irrigué. 
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Cependant, dans le cadre d'un complexe sucrier ce qui nous 

intéresse ce sont les possibilités d'extraction du sucre. Or, un hectare 

de cannes irrigué ne donne pas le même rendement en tonnes de cannes â 

l'hectare qu'un hectare non irrigué et surtout la teneur en sucre est 

différente. 

Ce chiffre de 130 % devient alors tout à fait acceptable. En 

effet, les objectifs raisonnables de rendement tournent autour d'une 

récolte de 100 tonnes de cannes à l'hectare dont on extrairait 10 % de 

sucre. Sans irrigation, il est non moins raisonnable de prévoir un 

rendement de 50 tonnes de cannes à l'hectare dont on extrairait simple- 

ment 8 % de sucre (6). 

Ces hypothèses plausibles donnent, dans le cas de l'irrigation 

un rendement en sucre de 10 tonnes à l'hectare, dans le cas de la canne 

pluviale un rendement de 4 tonnes. L'irrigation permet donc un gain de 

production de sucre de 150 % et rentabilise alors les coûts d'irriga- 

tion. 

Il est regrettable que des parcelles pilotes n'aient pu être 

mises en place pour tester ces hypothèses. 

Mais le choix de l'irrigation, s'il peut se justifier sur un 

plan agronomique, est bien moins justifiable sur un plan financier où 

l'importance des investissements grève lourdement le budget. 

Nous pouvons présenter une première estimation du coût de 

l'hectare de cannes sur pied, charges administratives et charges socia- 

les non comprises, aux alentours de 252 700 francs. 

(6) Ces hypothèses ne sont actuellement pas confirmées, elles reposent 
sur la capacité de la Sodesucre à sélectionner rapidement les va- 
riétés de cannes les plus performantes. 



11 m UN EFFET PRIMAIRE : 'VALORISATION DES SOUS-PRODUITS 

11.1. L'UTILISATION DE LA MELASSE 

En période de croisière, les complexes sucriers devraient 

produire 108 000 tonnes de mélasse. Le prix de la mélasse sur le marché 

international est de 80 $ la tonne, ce qui correspond à peu près à un 

prix FOB Abidjan de 15 F/kg. 

La mélasse est surtout utilisée comme aliment dans les centres 

d'embouche. Le centre d'embouche bovine de Ferkéssédougou fonctionne 

depuis 1977 avec la mélasse de Ferké 1. La capacité d'accueil de ce 

centre pourrait être de 20 000 têtes d'ici1985. Sitous les projets 

d'encadrement, de ranches d'élevage et d'embouche industrielle de la 

Société pour le Développement de la Production Animale (SODEPKA) voient, 

le jour (7), la production de viande et d'abats serait en 1985 le tri- 

ple de la production de 1977 (8) et les besoins en mélasse correspondant 

dépasseraient alors les 50 000 tonnes, c'est-à-dire plus de la moitié 

de la production nationale. 

Cet allongement de la chaîne de transformation de la canne à 

sucre est particulièrement intéressant dans la.mesure où il favorise 

la production locale de viande au meilleur coût, production encore très 

insuffisante. Les gains en devises résultant de la diminution des impor- 

tations de viande seraient appréciables. 

Un second centre d'embouche est prévu dans ce but auprès du 

complexe sucrier de Borotou-Koro. Il est actuellement en attente de 

financement. 

(7) Ce qui est peu probable, la SODEPRA, Société d'Etat, venant d'être 
dissoute. 

(8) En 1977 la situation était la suivante pour toute la Côte d'ivoire 
production bovine ; 7 700 tonnes 
production porcine : 5 960 tonnes 
production ovins-caprins: 3 500 tonnes 
production avicole ; 15 CO0 tonnes (V oeufs 4 630 tonnes) 

Sources : SODEPRA - 1979. 
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La Sodepra achetait la mélasse à 2 F/kg jusqu'au 30 septembre 

1979. Les prix ayant monté, la Sodesucre pense à exporter sur le marché 

national, ou, ce qui revient au même pour elle compte-tenu des coûts de 

transport, de stockage et de frais de sortie, L a porter son prix de vente 

local à 5 francs. 

La Sodepra affirme ne plus pouvoir payer et réclame donc une 

subvention du gouvernement de 3 Ffkg pour les 7 000 tonnes dont elle 

aura besoin en 1980, soit 21 millions. 

C'est une situation singulière. La Sodesucre est une société 

d'Etat dont l'activité est, nous l'avons vu, largement subventionnée 

par les pouvoirs publics, qui ne peut avancer avec précision le prix de 

revient de son sucre et dont le produit de la vente de la mélasse est 

marginal par rapport à son chiffre d'affaires (9). 

Cependant lorsque la Sodesucre dont l'activité n'est pas ren- 

table veut vendre au prix normal du marché le produit d'une activité 

mineure, c'est-à-dire ne pas procéder à un transfert sans contrepartie 

vers la Sodepra, c'est le tollé et le gouvernement doit reporter sa 

subvention en aval . . . 

Outre l'aspect d'absurdité bureaucratique que soulève ce pro- 

blême de la mélasse, un aspect "choix de projet" retient notre attention. 

Les 7 000 tonnes de mélasse utilisées par la Sodepra devaient 

permettre de nourrir 10 000 têtes au centre d'embouche de Ferkéssédougou 

et de produire 850 tonnes de viande nette (le gain de poids entre la 

bête achetée et la bête engraissée est de 85 kgjtête). 

Si ces 850 tonnes étaient importées, à 400 francs le kilo en 

moyenne, la perte en devises serait de 340 millions. 

(9) Pour notre complexe-type les revenus tirés de la mélasse ne repré- 
sentaient pas 1 % du total de ses charges (90 millions pour 
9,220 milliards). 
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Si les 7 000 tonnes de mélasse étaient exportées (la Sodepra 

refusant d'acheter et se tournant vers des aliments de substitution) le 

gain en devises serait de 105 millions. 

Il serait fastidieux d'affiner cette étude, car ne n'est pas 

parce que la Sodesucre décide d'exporter sa mélasse que le centre d'em- 

bouche doit fermer ses portes. Il semble même que le produit de substi- 

tution le plus simple soit la graine et le tourteau de coton produits 

localement. Le seul problème est de savoir si ce coût suppltientaire de 

21 millions doit être supporté par la Sodesucre ou par la Sodepra, si 

1'Etat doit subventionner en amont ou en aval. Dans l'intérêt du consom- 

mateur il vaut mieux que la subvention se situe en amont, que le prix de 

la mélasse n'augmente pas. 

Cependant le choix d'exporter la mélasse plutôt que de la ven; 

dre, même â perte légère, sur le marché national renforce le processus 

de l'échange inégal : on exporte la matière première (la mélasse), on 

importe le produit manufacturé (la viande). 

S'inspirant de l'expérience brésilienne, le gouvernement a 

demandé au BETPA une étude sur les possibilités de production d'alcool- 

carburant â partir de la mélasse. La réalisation demanderait un surplus 

d'investissement que le programme sucrier ne peut actuellement pas sup- 

porter. La rentabilité de ce projet n'est sans doute pas garantie, du 

fait de la dispersion des complexes et de la taille des unités de pro- 

duction. 

Quant à la perspective de faire du rhum, elle se heurte non 

seulement aux remarques précédentes pour l'alcool carburant, mais aussi 

à la faiblesse du marché ivoirien et â la concurrence internationale. 

11.2. VALORISATION DE LA BAGASSE 

Contrairement â la mélasse ou â la canne sur pied, on ne se 

pose pas le problème de valorisation de la bagasse ; produit créé et 

détruit par l'entreprise au cours de son activité annuelle, la bagasse 

est gratuite. 
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Pourtant, la bagasse est une source d'énergie importante qui 

réduit considérablement le recours à l'utilisation du fuel. 

Quelques normes permettent de calculer un "équivalent fuel" 

pour la bagasse : 

- 5'5, kg de bagasse représentent le pouvoir calorifique d'l kg 

de fuel. 

- 1 tonne de cannes donne 330 kg de bagasse, soit l'équivalent 

calorifique de 60 kg de fuel. 

- La bagasse, estimée au prix du fuel (2 62 F/kg) peut être 

valorisée â 11,4 F/kg. 

- 1 tonne de cannes fournirait alors 3 760 francs de bagasse 

(en équivalent fuel). 

- Les ressources d'énergie tirées de la combustion de la ba- 

gasse, pour une campagne de 450 000 tonnes de cannes, se 

chiffreraient alors à 1 690 millions. Cette énergie serait 

plus que suffisante pour l'activité du complexe, un surplus 

serait dégagé (10). 

Donner une valeur à la bagasse est cependant une démarche un 

peu fantaisiste dans la mesure où 

- le sucre serait un produit de très grand luxe si sa production ne 

fournissait pas ses propres besoins en énergie, 

- il n'existe pas encore de marché où mettre en vente le surplus d'éner- 

gie et les coûts de branchement sur un réseau électrique distributeur 

sont très élevés. L'EECI envisage prochainement de connecter tous les 

complexes â son réseau mais les modalités de cession d'énergie réci- 

proque ne sont pas arrêtées. 

(10) Nous nous plaçons dans les meilleures hypothèses, avec une déper- 
dition d'énergie nulle au niveau de la conduite des chaudières. 



- 145 - 

111, RÉSULTATS DÉTAILLÉS DES ENQUÊTES SUR LES TiAVAILLELJRS 

DE BOROTOU 

Pour les caractéristiques de la population concernée par 

chacune de ces enquêtes,. il convient de se reporter aux pages 72. 

Qualification 

personnel non qualifié = ouvriers Lème et 3ème catégories 

personnel qualifié = autres catégories 

enquête mai 78 

personnel non qualifié : 464 78 % 

personnel qualifié : 134 22 % 

enquête novembre 78 

personnel non qualifié : 368 46 % 

personnel qualifié : 428 54 % 

c - enquête août 79 

personnel non qualifié 

personnel qualifié 

: 164 23 % 

: 550 77 % 

d- enquête avril 80 

- manoeuvres 02 non qualifiés: 133 

8 % ont leur C.E.P.E. 

- tractoristes qualifiés : 148 

35 % font mention d'un niveau d'étude 

24 % ont leur permis de conduire 

100 % 

100 % 
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B- Age (au moment de l'enquête) 

a - enquête mai 78 

La date de naissance moyenne pour le personnel non qualifié 

est 1953, soit un âge moyen de 25 ans. La répartition en classes d'âge 

est la suivante pour un échantillon de 451 personnes : 

moins de 21. ans 22 % 

entre 21 et 25 ans 37 % 

entre 26 et 30 ans 22 % 

entre 31 et 35 ans 9% 

plus de 35 ans 10 % 

soit 81 % de moins de 31 ans 

19 % de plus de 30 ans. 

L'âge moyen du personnel qualifié est de 30 ans. 

L'âge moyen de l'ensemble du personnel se situe aux alentours 

de 26 ans. 

b - enquête novembre 78 

La moyenne d'âge du personnel non qualifié se situe vers 

26 ans. 

La répartition en classes d'âge donne les résultats suivants : 

moins de 21 ans 17 5: 

entre 21 et 25 ans 39 % 

entre 26 et 30 ans 19 % 

entre 31 et 35 ans 15 % 

plus de 35 ans 10 % 

soit 75 % de moins de 31 ans 

25 % de plus de 30 ans. 

L'âge moyen du personnel qualifié est de 27 ans. 

L'âge moyen de l'ensemble du personnel se situe entre 26 et 

27 ans. 

C - enquête août 79 

Ensemble des travailleurs : 

âge moyen : 27 ans 
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d - enquête avril 80 

Pour les manoeuvres O2 : âge moyen un peu supérieur à 27 ans 

- 29 % ont plus .de 30 ans 

- 58 % ont entre 20 et 29 ans 

- 13 % ont moins de 20 ans. 

Pour les tractoristes : âge moyen 26 ans et demi. 

c - Sexe 

a - enquête mai 78 

3 femmes au service médical et â l'administration. 

b - enquête novembre 78 

Quelques femmes intégrées à l'équipe "accueil hébergement". 

c - enquête août 79 

Estimation du pourcentage des femmes employées dans les ser- 

vices administratifs : 10 %. 

d - enquête avril 80 I 

Aucune femme. 

D- Nationalité 

a - enquête mai 78 

"Expatriés" non compris; 

Personnel non qualifié : 0,4 % de non ivoiriens 

Personnel qualifié : 5,5 % de non ivoiriens en majorité 

voltaïques. 

b- enquête novembre 78 

10 expatriés employés par Sodesucre. Les dossiers du person- 

nel expatrié employé par le gérant ADEU ne sont pas traités. 

Personnel non quaiifié : négligeable 

Pérsonnei quaiifié : ri % de non ivoiriëns 
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~1: enquête août 79 ., 
Personnel non qualifié : négligeable 

Personnel qualifié : 1,5 % de non ivoiriens 

d - enquête avril 80 
Manoeuvres 02 : 8 % de non ivoiriens en majorité guinéens. 

Tractoristes : 8 % de non ivoiriens en majorité guinéens. 

E- Personnes à charge 

a - enquête mai 78 
Personnel non qualifié : 49 % se déclarent célibataires. En 

moyenne moins d'une personne à charge par travailleur. 

Personnel qualifié : en moyenne 2 personnes à charge par 

travailleur. 

b - enquête novembre 78 

Personnel non qualifié : 50 % de célibataires, moins d'une 

personne à charge par travailleur. 

Personnel qualifié : en moyenne 2 personnes à charge par 

travailleur. 

c - enquête août 79 

En moyenne une personne à charge par travailleur enquêté. 

d - enquête avril 80 

Caractéristique non relevée - rarement indiquée sur les fi- 

ches des manoeuvres temporaires. 

F - Ancien emploi - personnes ayant déjà occupé un emploi 

a - enquête mai 78 

Personnel non qualifié : 7 % des cas. 

b - enquête novembre 78 

Personnel non qualifié : 8 % des cas 

Personnel qualifié : 68 % des cas. 
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c - enquête août 79 

Personnel non qualifié : 13,s % 

Personnel qualifié ~42 % 

enquête avril 79 

Manoeuvres non qualifiés : 23 % (18 % à Sodesucre) 

Tractoristes : 26 % (12 % chauffeurs de taxi). 

"Déj$ migrant" "Retour au pays" 

a - enquête mai 78 
Personnel non qualifié ,: déjà migrant 2 % 

retour au pay.s 6 % 

Personnel qualifié : déjà migrant 27 % 

retour au pays I-0 % 

b - enquête novembre 78 

Personnel non qualifié : dejà m'grant 13 % 

retour au pays 6 % 

Personnel qualifié : déjà migrant 27 % 

retour au pays 9 % 

c - enquête août 79 

Personnel n,on qualifié : déjà migrant 32 % 

retour au pays 6 % 

Personnel qusJifi6 : déjà migrant 44 % 

retour au pays a % 

d- enquête avril 80 
Caractéristiques non relevées. 
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H- Stabilité 

a - enquête mai 78 
781 matricules et 598 dossiers étudiés donc 183 dossiers de 

personnes ayant été licenciées ou ayant abandonné leur poste. 

Ces dossiers sont à 93 % des dossiers concernant le personnel 

non qualifié. 

Le pourcentage de départs représente plus de 23 % de la popu- 

lation recrutée et 28 % de la population non qualifiée. 

Il est difficile de connaître les causes, cependant grâce au 

contenu des dossiers, on peut procéder à la répartition suivante : 

- licenciements lors de la période d'essai : 3 % 

- licenciements disciplinaires : 1,5 % 

- maladie, accident : 0,5 % 

- démissions formelles : 20 % 

dont 20 % dans les 15 jours suivant l'embauche 

75 % dans les 6 mois 

5 % après les 6 mois 

- non reprise du travail après mise à 

pied sans solde : 20 % 
z abandon de travail non officiel : 55 % 

Les démissions "formelles", c'est-à-dire dépendantes de la 

structure administrative, concernant les dossiers comportant l'une ou 

l'autre des données suivantes : . 

- lettre de démission 

- date exacte de la démission 

- lettre de demande de départ en congé 

- demande de certificat de travail. 

L'abandon de travail non formulé ne comporte aucune de ces 

indications. 
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b - enquête novembre 7.8, 

1 228 matricules et 796: dossiers recensés - p>us. de 400 per- 

sonnesont donc été recrutées , pu& ont quitté, pour une r&on ou pour 

une autre leur emploi. 

Si l'on consulte le registre où s0n.t rassemb$és tqus les em- 

ployés par ordre de matricule, on trouve dans. 338, cas. une mention indi- 

quant la fin du contrat : 

dans 28 % des cas la date de départ n'est p.as.indiqu.de, 

dans 10 % des cas le départ a lieu dans.& moi- suivant 

l'embauche,, 

dans 16 % des,cas le départ a lieu entre 1 et 3: mois après: 

l'embauche, 

dans 40, %. des cas le départ a lieu- entre 3 et: 6,m.o.Q après. 

l'embauche, 

dans 6 % des cas le départ a. lieu: après 6 bol&... 

c - enquête ao.ût 79. 

Le plus fort numéro de matricule est. 2 219 ql.or$ que les ef- 

fectifs de ce mois se montent à 1 426. C':est d.o,nc 1 504 personnes qui 

sont sorties, soit près de la moitié des personnes, embawhées. 

d - enquête avril 80 

Tous les manoeuvres enquêtés ont été licenciés à la fin du 

mois qui coincide avec la fin de la campagne. Pour les fraeforistes, 

on peut prévoir que l'ensemble des non titulaires sera. compressé? soit 

59 % de l'échantillon. 

Le numéro de matricule le plus fort se situe autour de 

4 600 - alors que les effectifs du mois de mars se montent 5 2 508. 
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I- Lieu de provenance 

a - enquête mai 78 

Origine migratoire du personnel non qualifié 

I en pourcentage 

TOUBA 

MAN +BIANKOUMA 

SEGUELA 

DANANE 

DALOA 

BOUAKE 

ABIDJAN 

ODIENNE 

KORHOGO 

GUIGLO 

DIMBOKRO 

BOUAFLE 

GAGNOA 

FERKESSEDOUGOU 

BOUNDIALI 

ABENGOUROU 

SASSANDRA 

DIVO 

AGBOVILLE 

45 % 
: 17 % : 

11 % 
4% 

: 4% 
: 3% : 

3% 
2% : 

: ( avec moins de 2 % par 
i ordre décroissant) 

: 

: 

11 % : 

TOTAL 100 % 
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Origine migratoire du personnel qualifié 

en pourcentage * 

ABIDJAN 

TOUBA 

MAN +BIANKOUW 

BOIJAKE 

DALOA 

ETRANGER 

KATIOLA 

DANANE. 

FERKESSOUGOU \ 

SASSANDRA 

GUIGLO 

SEGUELA 

DIMBOKRO 

GAGNOA 

BOUAFLE 

ODIENNE 

DIVO / 

28 iz 

14 % 

: 12 % 

: 5% 
: 5% 

: 3% 
: 3% : 
: 

: 
: 
: 
: 16 % 
: avec moins de 3 %, par 
: ordre décroissant 
: 

: 
TOTAL : 100 % 

: 

* REGION OUEST = Départements de Touba, Biankouma, Danané, Man et Guiglo. 

REGION NORD-OUEST = Département d'odienné. 

REGION CENTRE-OUEST = Départements de Séguéla, Daloa, Mankono, 
Zuénoula, Oumé, Bouaflé, Gagnoa, Issia. 
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Population locale concernée par le recrutement du complexe 

(en pourcentage *> 

: 
ORIGINE DES EMPLOYES :NON QUALIFIES: QUALIFIES 

TOUBA 45% : 14 % 

TOUBA-MAN-SEGIIELA-ODIENNE 75% ; 29 % 

REGIONS OUEST, NORD-OUEST, CENTRE-OUEST(l): 87% : 42 % 

MIGRANTS DE RETOUR (2) : 6% i 10 % : 

NATIFS DES RF,GIONS OUEST-NORD OUEST- 
CENTRE OUEST (1) + (2) 93% ; 52 % : 

: 

b - enquête novembre 78 

Résultats sensiblement semblables : 

Population locale concernée par le recrutement du complexe 

(en pourcentage "1 

: 
PREFECTURE D'ORIGINE DES EMPLOYES :NON QUALIFIES: QUALIFIES 

: 
: : 

TOUBA : 47% : 14 % I 
TOUBA-MAN-SEGUELA-ODIENNE 77% : 30 % 

REGIONS OUEST, NORD-OUEST, CENTRE-OUEST& 
: 

86% : 44 % 

MIGRANTS DE RETOUR (2) : 6% ; a% 
: : 

ORIGINAIRES DES REGIONS OUEST, NORD-OUEST,: 
CENTRE-OUEST (1) + (2) 92% ; 52 % 

1 : -A 

' REGION OUEST = Départements de Touba, Biankouma, Danané, Man et Guiglo. 

REGION NORD-OUEST = Département d'odienné. 

REGION CENTRE-OUEST = Départements de Séguéla, Daloa, Mankono, 
Zuénoula, Oumé, Bouaflé, Gagnoa, Issia. 



c - enquête août 79 

Lieu de provenance du personnel non qualifié 

REGION i DEPARTE&NT i SOUS-PREFECTURE 

IUEST 105 : TOUBA 70 : TOUBA 63 
: : BOROTOU 4 dont BOROTOU 1 

BOL%TOU 2 
KORO 1 

: OUA?iINOU 2 
: GUINTEGUELA 1 

: B&0mfA 6 : BIANKOLMA 6 

: DAXAXE 4 i DANANE 4 

: MAN 23 : MAN 19 
: FACOBLY 2 
: L0'3UALE 2 

: GUIGLO 2 : DL'EKOUE 2 

TORD-OL%ST 4 : ODENE 4 : ODIEWNE 1 
: BAKO 2 
: SEGUELON 1 

:ENTRE-OUEST 23 : SEGLZXA 17 : SEGUELA 8 
: KKiI 1 
: SIFIE 1 
: WOROFLA 5 
: D3IBROSSO 2 

: DALOA 5 : OALOA 1 
: IJAVOUA 2 
: ISSIA 2 

: GAGXOA 1 : GUISEROUA 1 

:RAND OLXST 132 : 

SUD-OLZST 2: SASSAXDRA 2 : TABOU 1 
: SM PEDRO 1 

'J0P.D 4 : KOPXOGO 2 : KORHOGO 2 

: FERKE 2 : FBRKE 2 

CEXTBE 8 : BOUAKS 8 : BO&XE 3 
: TAa0 2 
: BOT%0 1 
: aEOrL"ff 1 
. TOIJXODI 1 

IUD 17 : ABIDJAX 13 : ABIDJAN 11 
. TIASSALE 2 

. AGGBùVILLi: I : AGDOVILLZ 1 

: DIVO 1 : . LXTRY 1 

: .ABOISSO 1 : .w01ss0 1 

: ABEXGGCROU 1 : .&BZ::GüCR01: 1 

:ST 1 : BOL%DOLXO!I 1 : BOLXDOLXOU 1 

TOTAL : 164 
- 
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Lieu de provenance du personnel qualifié 

REGION ; DEPARTEMENT i SOUS-PREFECTURE 

OUEST 250 : TOUBA 

:BIANKOLMA 

: DANANE 

:MAN 

: GUIGLO 

NORD-OUEST 9 : ODIENNE 

CENTRE-OUI%T 53 : SEGUELA 

: DALOA 

: KANKONO 2 : MANKONO 
: ZURNOULA 1 : ZUENOUL~ 
: OUME 1:oUm 
: BOUAFLE 2 : BOUAFLE 
: GAGNOA 1 : GAGNOA 
: ISSIA 2 : ISSIA 

GRAND OUEST 312 : 

SUD-OUEST 24 i SODBRE 7 :BLNO 

: SASSANDFA 

: 

161 : TOUBA 
: BOROTOU 

:BOOKO 

9 :BIANKOUMA 
: SIPILOU 

5 i DANANE‘ 

58 :MAN 
: BANGOLO 
: LOGOUAIE 
: FACOBLY 
: BLOLEQUIN 

17 : GUIGLO 
: DUEKOUE 
: TOULEPLEU 

9 : ODIENNR 
:BAKO 
: GOULIA 
: TIENKO 

27 : SEGUELA 
: DUALLA 
: WOROFLA 

17 I DALOA 
: VAVOUA 

17 1 SASSANDRA 
: TABOU 
: SAN PEDRO 

138 
22 dont BOROTOU 19 

KORO 8 
BOUNMU 4 
DABALA 1 

1 

7 
2 

5. 

53 
1 
1 
2 
1 

1 
13 

3 

3 
1 
2 

24 
1 
2 

7 

1 
4 

12 
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REGION : DEPARTEMENT ; SOUS-PREFECTURE 

iORD 15 : TINGRBLA 1 : TINGBELA 1 
: FERKFSSEDOUWU5 : FERKBSSEDOUGOU 8 
: KORHOW 6 : KORHOW 5 
: : NAeIELElXlUGOU 1 

: 
XNTBE 42 : BOUAKE 36 : BOUAKB 19 

: TAANO 7 
:YAMOUSSOUKRO 6 
: TOIMODI 2 

: : BEOUM 1 
: : BODOKRO 1 

:KAT1oIA 2 : KATIOLA 1 

:NIMARMANMUWU 1 
: 
: DIMBOKRO 1 : DIMBOKRO 1 

: BONWUANOU 3 : BONGOUANOU 1 

: : M'BATTO 1 
: 
:ARRAH 1 

SUD 148 : ABIDJAN 140 : ABIDJAN 135 
: : DABOU 1 

: ON0 2 
': TIEGBA 1 

: TIASSALE 1 

: AGBOVILLB : AGBOVIIJ.8 4 
: 

: ADZOPE 1 : ADZOPE 1 

: DIVO 1 i DIVO 1 
: 
: ABOISSO 1 : ABOISSO 1 

: LAKOTA 1:LAKoTA 1 

IORS COTE D'IVOIRE 9 : 

HAUTB VOLTA 7 

GUINEE 2 : 
: 

TOTAL 550 
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Si nous rapprochons les résultats des deux enquêtes de mai 78 

et d'août 79,. nous obtenons Le tableau récapitulatif suivant. La défini- 

tion des régions a été donnée dans les pages précédentes efsuperpose 

le nouveau découpage administratif de la Côte d'ivoire (34 départements 

et 163 sous-préfectures) et le découpage régional du Plan 1976-1980. 

Lieu de provenance - Pourcentages comparés 

\ EFWCTIPS ENQUETES i 
:: 

NA, 1978 :: *cwr 1979 

:: 
DEPARTEBENTS WINKE : :: 

:: 
TOWA-ODIEWE-SIGUELA-MANKONO : 59 : 17 : 50 :: 55 : 36 : 40 

1) OUEST 

2) NORD-OUEST 

3) CERTIE-~~EST 

mm O~IES~ (i)+(i)+(3) 

i :: 
:: :: 

1) OUEST : : 68 68 : 34 : 60 :: :: 64 64 : 45 : 50 50 
:: :: 

2) NORD-OUEST : : 3 3 : 1 : 2 :: :: 235 2,s : 1.5 : 2 2 
:: :: 

3) CERTIE-~~EST : 17 : 9 : 16 -:: 14 -:: 14 : 10 : 11 11 
:: 

mm O~IES~ (i)+(i)+(3) : sa : 44 : 78 :: 60,s : 56,5 : : 63 63 

: 17 

: sa 

60 

2 

16 

78 

: 45 

1.5 

: 10 

: 56,5 
:: 
:: 60,s 
:: 
:: 

4) S"D-OUEST 1: 0 : 0.5 :: 1: 4 : 3.5 
:: 

5) NORD 3 : 4 : 3 :: 2.5 : 3 : 2,5 

6) CENTRE 
:: 

: 4 : 17 : 7 :: 6 : a : 7 
:: 

7)SDD : 4 : 29.5 : 10 :: 10 : 27 : 23 
:: 

ô) EST : - : - : - :: - : - : - 
:: 

Y) IlORS COTC D'IVOIRT : - : 5.5 : 1.5 :: - : 1,5 : 1 
: :' 

TUThL 1+2+3+4+5+6+7+8 : 100 x : 100 x : 100 % :: 100 z : 100 % : 100 x 
:: 
:: 

DEJA MIGRANT . 2 : 27 : 8 z :: 32 : 44 : 41 
:: 

RETOUR PAYS 6 :lO : 7z :: 6 : a : a 
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d- enquête avril 80 

Lieu de provenance des manoeuvres temporaires 

SOUS-PREFECTURE DE BOROTOU 25 % 

1) DEPARTEMENT DE TOUBA 50 % 

2) DEPARTEMENT D'ODIENNE (REGION NORD-OUEST) 8% 

3) DEPARTEMENT DE SEGUELA 8% 

DEPARTEMENTS MALINKE (1 + 2 + 3) 66 % 

DEPARTEMENT DE MAN 10 % 

4) REGION OUEST 69 % 

5) REGION CENTRE OUEST 10 % 

GRAND OUJZST (2 + 4 + 5) 87 % 

6) ADTRES REGIONS 5% 

7) HORS COTE D'IVOIRE 8% 

TOT&2+4+5+6+7 100 % 
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Tractoristes 

DEPARTEMENT DE TOTJBA 

DEPARTEMENT D'oDIENNE (REGION NORD-OUEST) 

DEPARTEMENT DE SEGUELA 

DEPARTEMENTS MALINKE (1 + 2 + 3) 

DEPARTEMENT DE MAN 

REGION OUEST 

REGION CENTRE-OUEST 

GRAND OUEST (2 + 4 + 5) 

TOTAL2+4+5+6+7+8+9 

26 % 
6,5 % 

15 % 

47 % 

18 % 

48 % 

23 % 

77,s % 

5 2 

6 % 
2,5 % 
9 % 

100 % 



Iv, LE FINANCEMENT DES COMPLEXES 

Les contrats passés avec les différents entrepreneurs ne re- 

couvrent pas des prestations identiques et ne rendent donc pas compte 

du total de l'investissement pour chaque complexe. 

Le tableau suivant donne le montant des contrats. de réalisa- 

tion et ses modalités de financement. L'évaluation est faite en francs 

1978 sauf pour Ferké 1 dont le contrat a été signé en 1972. Certaines 

modalités ont pu être modifiées depuis. 

M = millions 
. 
:en millions CFA 
: 

FERKEI: COTE D'IVOIRE : 

y Export-Import Bank et First National City i : Bank : 35,&i M $ 
i Autres prêts FNCB : 42,38 M $ 

: soit : 
: 

FFRKE II; COTE D'IVOIRE 

: 

Export Development Corporation of 
Canada :50M$ 

Euro-dollars-Consortium Royal Bank of 
Canada : 45 M $ 

Consortium chef de file EDC : 16,6 M $ 
Royal Bank of Canada : 5 M $ 
Antony Gilles (Londres) : 9,28 M Livres 

: . 
BOROTOU : COTE D'IVOIRE c 

: 
: 
: 

Subvention FAC 
Prêt long terme FAC 
Prêt CCCE 
Prêts CCCE 
Crédits acheteurs - Crédit Lyonnais 
Crédits réescomptables BGEAO souscrits 

par CAA 

: 
: 

- intérêts intercalaires 
: 
: 

suite du'tableau page suivante) 

: 
: 
: 
: 
: 

: 

: 
: 
: 
: 
: 

: 
: 
: 

: 

: 

: 

: 
: 

: 
: 

7 500 

8 900 
10 600 

27 000 (72 

46 000 (78 

18 125 

12 500 

11 250 
4 150 
1 250 
3 990 

51 625 

0 

2 000 
500 

2 500 
9 700 

13 600 

9 900 

38 200 

- 2 700 

35 500 
. . . 
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: 
M = millions :en millions CFA _- : 

: 
SEBEBOU : COTE D'IVOIRE : 

: 
: Crédit Allemand (Hermes) : 110 M D.M. 

Crédit Financier COFACE : 

. Crédit International Jumbo credit : 40 M Si 

: 

KATIOLA ; 

: 

- intérêts intercalaires 

ZUENOULAj COTE D'IVOIRE 

Prêts hollandais Allgemene Bank : 
180 M florins 

Crédit Belge SGB : 2 M FB 
Prêts euro-dollars BEC : 15 M $ 

- intérêts intercalaires 

COTE D'IVOIRE 

Prêt gouvernement Belge 100 M FB 
Prêt autrichien crédit ANSTALT : 

721 M Shilling 
Consortium Belge - SGB : 2,7 M FB 
Exim Bank et First Chicago : 9,6 M $ 
Euro-dollards-consortium 17 banques : 

30 M $ 

: 

: 
: 

: 
: 
: 

: 

: 

: 
: 
: 
: 
: 

: 
: 
: 
: 

: 

11 191 

11 600 
. 4 200 

10 000 

36 991 

8 014 

680 

10 800 
18 600 

2 400 

7 500 

47 190 

- 1 100 

46 090 

13 073 

18 000 
13 600 

3 750 

48 423 

- 1 172 

47 251 

Soit un investissement initial par complexe : 

FEBKE 1 = 46 milliards 
FERKE II = 51 " 
BOROTOU = 35,5 n 
SEREBOU 7 37 " 
KATIOLA = 46 " 
ZUENOULA = 47 " 

Sources : Caisse Autonome d'llmortissement : Rapport annuels 
Ministère de l'Economie, des Finances et du Plan : Points et 
conséquences de la réalisation du programme sucrier. 

Taux de change : DOLLAR = 250 F.CFA 
LIVRE = 450 F.CFA 
FLORIN = 100 F.CFA 

FRANC BELGE = 6,8 F.CFA 
SHILLING = 15 F.CFA 
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Origine du financement (il> 

COMPLEXE SUCRIER : FINANCEMENT D'ETAT :FINANCEMENTSUREMPRUNTS 
: 

FERKE 1 : 28 X 72 % 

FEFXE 11 : 35 % 65 % 

BOROTOU 0 %~ : 94 % (12) 

SEREBOU : 30 % 70 % 

KATIOLA : ?..--.lJ-.% ___ ~.__ ; ---- -83 ..% ---- .-... 

ZIJENOULA 28 % 72 % : : 
: : 

TOTAL PROGRAMME : 24 % : 76 % 
: 

l : : 
COMPLEXE SUCRIER : FINANCEMENT IVOIRIEN : FINANCEMENT EXTERIEUR 

: : 
: 

FERKE I : 28 % : 72 % 

FERRE II 35% '; 65 % 

BOROTOU : 28 % 72 % 
SEREBOU : 30 % : 70 % : : 
KATIOLA : 17 % : 83 % 

ZUENOULA : 28 % 72 % : 

TOTAL 27,5 % 72,5 % 

Les besoins de financement postérieurs à la réalisation des 

complexes ne sont pas considérés ici. 

(11) Sans intér$ts intercalaires. 
(12) La subvention FAC représente les 6 % complémentaires. 
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Nationalité du, financement 

Les.principaux organismes prêteurs sont dans tous les cas de 

même nat'ionalité +ie l'entreprise avec laquelle ont été sign&les- con- 

trats de réalisation. 

I 
: PRINCIPALE : 

COMPLEXE : PtiNCIPkUX ORGANISMES PRETEURS : ORIGINE : ORGANISME i ORIGINE DO- 
: DES PRÊTS : REALISATEUR : REALISATEUR 

l ËORO'?OU j. FAC 
. CCCE : FRANC6 FWCF 

SE..&k(jF t. CREhT COF& 

; 
HkRMTS 

; g&t&~, ;, CiE&iT ANSTAE+ 
CONSORTIUM SEL& 

, ,.,y,, : 
~ZLIENOIJLÂ i' ALLGEMENE RkW 

>. ..~:.a- .- 

:: 

: FRANCE : SdHbTAA/SODETEC;i FRANCE 
i: ALLEMAGNE : 

B AU'kICHE : SOPE'X BELGE :. AU'Tti&i 
:' BËLGIQti : B'A~R : BELGIQUE 
;' 
: HOtiAN6ti : ~VA-ENC0 :: #oE,&DE. 

-: - .-.:, _.- 
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v, COMPTES PRIVÉS, COMPTES PUBLICS 

Notre étude se proposait d'amorcer une réflexion sur l'action 

économique des sociétés d'Etat, plus précisément des sociétés de 

Développement (SODE). Des problèmes de données (accès, fiabilité et 

interprétation) se sont posés, que nous retraçons ici. 

La part de 1'Etat dans l'économie ivoirienne est prépondé- 

rante, en 1978 les investissements publics (BSIE) et le Budget Général 

de Fontionnement (BGF) représentent 508 milliards, soit 29 % du Produit 

Intérieur Brut. 

Depuis 1970, les sociétés d'Etat se sont multipliées se s.ubsti- 

tuant aux entrepreneurs locaux ou étrangers. Les prises de participation 

de l'Etat, directes ou par l'intermédiaire de la SONAFI (Société 

Nationale de Financement) sont-devenues la règle. L'ivoirisation du ca- 

pital social industriel s'accentue. Toujours en 1978, 1'Etat ivoirien 

possède 33 % du capital industriel, les privés ivoiriens n'en possèdent 

que 12 %. La part de 1'Etat dans la Formation Brute du Capital Fixe 

National est passée de 58 % en 1975 à-80 % en 1978. 

La Comptabilité Nationale ne dispose pas d'éléments statisti- 

ques suffisants pour isoler l'action des sociétés d'Etàt. Bien souvent 

ces sociétés d'Etat sont gérées selon des principes qui relèvent davan- 

tage du politique que de l'économique. Les résultats sont mal connus, 

les bilans sont bouclés tardivement, et les'règles des écritures compta- 

bles ne sont pas toujours respectées. Ces sociétés reçoivent des cré- 

dits de 1'Etat par des voies et des organismes également empreints d'un 

certain flou comptable : la Caisse de Stabilisation (C.S.S.P.P.A.), 

principale pourvoyeuse de fonds ne présente pas à tous, tous ses comptes. 

Les ordres de virement ne suivent pas toujours les voies traditionnel- 

ICS ; les services concernés ne sont pas toujours prévenus des mouve- 

ments de ces sociétés et plusieurs services gèrent les mêmes affaires 

sous des optiques différentes avec des réseaux d'information différents. 

Pour ne rien simplifier l'année comptable débute le ler octobre alors 

que les comptes nationaux sont présentés par année civile. 
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La réforme des sociétés d'Etat est en cours. Il semble qu'un 

retour aux'principes de rentabilité économique et à la privatisation 

s'annonce. Les déclarations concernant les*dissolutions se succèdent. 

Les jours du système économique où régnaient les sociétés d'Etat sem- 

blent comptés. 

Sans doute redéfinira-t-on la notion même d'investissement. 

Doit-on considérer les études et la politique de soutien au programme 

sucrier (contrôle, expérimentation, encadrement) comme une dépense d'in- 

vestissement ou de fonctionnement ? 11 semble que pour la période de 

montée en production, les subventions d'exploitation soient comptabili- 

sées en investissement. 

Si l'on désire réellement doter la Sodesucre d'une autonomie 

de gestion et la faire obéir aux lois de rentabilité des entreprises 

privées, il importe de pouvoir épurer ses comptes des charges qui se 

révèlent être des charges indépendantes de l'activité productive, des 

charges relevant directement d'une politique d'aménagement du territoixe, 

investissement à long terme ne rejoignant pas les critères de gestion 

d'une entreprise sucrière et n'ayant pas à grever les coûts de produc- 

tion de celle-ci. 

Tous ces flux sont mal discernés dans les comptes de la nation 

si l'on adopte l'optique "Finances Publiques". Il serait intéressant 

d'adopter l'optique "Comptabilité Nationale" qui considère la Sodesucre 

comme une société d'Etat, comme une entreprise publique résultant d'un 

investissement public. 

Par l'exposé des problèmes rencontrés dans l'étude des docu- 

ments comptables privés et publics concernant la Sodesucre, nous espé- 

rons cerner un peu mieux les difficultés auxquelles le comptable natio- 

nal se heurte face aux Bilans et Comptes d'Exploitation des Sociétés 

d'Etat. 

Notre but est de faciliter la compréhension des circuits 

d'information relatifs aux entreprises publiques ivoiriennes, des cir- 

cuits de passage d'éléments comptables entre le privé et le public et, 

peut-être de déboucher dans un deuxième temps sur des "comptes satelli- 

tes" des sociétés d'Etat. 
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RECHERCHE DES' INVESTISSEMENTS DE LA SODESLJCRE 

La Sodesucre est une société d'Etat qui a pour raison d'être 

une activité productive (la production de cannes à sucre et leur trans- 

formation en sucre). 

En théorie, les Finances Publiques considèrent qu'elle peut 

investir sur ses fonds propres et rembourser les emprunts destinés à 

assurer ses investissements sur ses ventes de sucre. On estime alors 

que ses investissements ne sont pas à comptabiliser avec les,Fonds 

Publics. 

On oppose "investissements de 1'Etat" aux "investissements 

publics des entreprises publiques". Les investissements de 1'Etat sont 

gérés suivant les principes de la domanialité publique, les investisse- 

ments publics des entreprises publiques sont gérés suivant les règles 

de la comptabilité privée. Le critère distinctif est un critère juridi- 

que concernant la personnalité juridique et non pas un critère concer- 

nant l'activité réelle. 

La personnalité juridique de la Sodesucre et des SODE en gé- 

néral est actuellement étudiée depuis 1977 par le Ministère chargé de 

la réforme des sociétés d'Etat. Pour l'instant les investissements de 

la Sodesucre (Société d'Etat entièrement ivoirienne) ne sont pas tous 

comptabilisés comme investissements d'Etat, bien qu'étant totalement 

à sa charge du fait de la faiblesse des excédents bruts d'exploitation 

dégagés. 

Ces investissements représentent de très grosses sommes ; le 

coût en investissement du programme sucrier dépasse les 260 milliards, 

soit l'équivalent de la totalité du BSIE 1978. Il faut ajouter à ce 

chiffre, les frais financiers attachés aux emprunts dont le total sur 

la période de remboursement dépassera les 100 milliards et les subven- 

tions d'exploitation qui seront nécessaires pendant de nombreuses années. 
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V.l. DANS LE BSIE . . . 

Les investissements financés sur emprunts, sur dons d'orga- 

nismes internationaux ou sur certaines participations d'Etat, ne sont 

pas globalement inscrits au BSIE. N'apparaissaient que quelques 

financements du BSIE-Trésor et de la CSSPPA pour des montants relative- 

ment faibles, jusqu'en 1980 où,furent régularisées la plupart des som- 

mes déjà dépensées. 

Le Budget Spécial d'investissement et d'Equipement (BSIE) est 

le document officiel qui budgétise chaque année les recettes et les 

dépenses concernant les projets de réalisation des investissements pu- 

blics. 

Ce document ne peut être utilisé pour apprécier les investis- 

sements effectivement réalisés dans l'année. D'une manière générale les 

lignes de crédit inscrites ne correspondent qu'à des prévisions d'em- 

plois. Les prévisions ne sont pas toujours réalisées. Les emplois et le 

montant des crédits peuvent changer à tel point que le BSIE ne peut avoir 

d'autre valeur d'information qu'une valeur simplement indicative. D'au- 

tre part, toutes les dépenses ne sont pas inscrites au BSIE, et depuis 

ces dernières années un mouvement s'est développé, qui consiste à ins- 

crire au BSIE des écritures de régularisation. Les besoins de finance- 

ment de la Sodesucre sont si importants qu'on a renoncé à les program- 

mer. 

Ainsi, des dépenses ayant déjà été engagées les années pré- 

cédentes sans avoir été budgétisées , peuvent être régularisées les an- 

nées suivantes sans que cela apparaisse très explicitement. 

A titre d'exemple, le programme "canne à sucre" est inscrit 

au BSIE 80 pour 29 milliards, mais ces crédits dans leur quasi tota- 

lité (excepté 100 millions du BSIE-Trésor et quelques dépenses préci- 

sées "80", le tout n'excédant pas 6 X), représentent des décaissements 

déjà effectuées par la CSSPPA les années précédentes ! 
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La même chose s'est produite en 1977 où aucun fonds de dotation 

n'a été reçu par la Sodesucre : les fonds provenant de la CSSPPA ins- 

crits au BSIE 77 avaient été versés en 1976. 

Le tableau page suivante est issu de trois sources : tout d'a- 

bord une colonne donne les inscriptions budgétaires telles qu'elles étaient 

inscrites dans le BSIE 1978. La deuxikae colonne donne les financements 

sur les réserves de la CSSPPA pour des investissements publics réalisés 

en 1978, informations fournies par le rapport de présentation du BSIE 80 

au chapitre exécution des dépenses BSIE 78; ce seraient donc les dépen- 

-ses effectivement effectuées. Enfin, la troisième colonne indique les 

fonds de dotation dont a bénéficié chaque complexe pour l‘année 1978, 

tels qu'ils apparaissent dans les Bilans de la Sodesucre. La confronta- 

tion se passe de commentairès. 

V.2. DANS LE COMPTE "EMPRUNTS" DU BILAN . . . 

Les emprunts de. la Sodesucre, contractés sur les marchés exté- 

rieurs comme intérieurs, sont difficilement repérables avec préci- 

sion dans les documents officiels des Finances Publiques.-Séparer les 

remboursements du capital et les versements d'intérêts sur ces textes 

ne semble pas plus simple. En particulier, les intérêts intercalaires 

font partie des investissements. Les rubriques du BSIE sont très com- 

pactes et les intitulés varient d'une année sur l'autre. 

La Caisse Autonome d'Amortissement peut servir de médiateur 

entre la Sodesucre et les organismes financiers, comme pour le cas du 

complexe sucrier de Borotou, mais certains emprunts peuvent être con- 

tractés directement entre la Sodesucre et l'organisme prêteur sous 

seule caution du gouvernement ivoirien. La trace de ce marché était 

alors difficile à retrouver en dehors des comptes de la Sodesucre jus- 

qu'en 1978, date à laquelle la C.A.A. a reçu la charge dé gérer l'en- 

semble des financements ëxtérieurs du secteur public et parapublic. 
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RECHERCHE DES INVESTISSEMENTS DE LA SODESUCRE 
DANS LE BSIE 

: : 
: Augmentation 

INTITULES : BSIE 78 : 
: : 

Ré;i.a;;F : des Fonds de 
: Dotation pour 

: : : l'année 1978 
: : 
: : 

Etudes complexes : ; ; Ferké II, Sérébou : 448 - - 

: 
6 oOO* 

: : 
Ferké 1 : - 

: 
Sérébou 3 000 : 2 082 2 088 

: : : 
Ferké II : 5 237 3 460 

: : 
Zuénoula : : 1850 : 1 000 

: : : 
Borotou : : 133 

: : 
Katiola 547 : 334 

: 
Contrôle B.E.T.P.A. : 259 

: 
Augmentation.Capital : 2 601 : 

: : : 
Amortissements créances: 989 : 1 075 : 

: : : 
Fonctionnement et 2 594 ; - travaux SODESUCBE : 

: : 
Siège : : 600 

: 
: : 

TOTAL 13 038 : 13 777 : 7 482 
: 

En millions de F.CFA 

%SIE TRESOR ; toutes les autres inscriptions proviennent de la CSSPPA. 



- 17.1 - 

La C.A.A. gère 3 types de dettes d'Btat : 

- les dettes consolidées. Elle donne sa caution sur le marché intema- 

tional, prend à sa charge le report des charges au bout d'un temps 

défini. Elle joue aussi le rôle de banque de développement ; 

- les dettes répercutées. La C.A.A. se contente de gérer la dette, Elle 

sert simplement de relais ; 

- les dettes à charges définitives qui constituent les emprunts pour 

les investissements publics apparaissant dans le BSIE. 

Elle se porte également caution pour des dettes avalisées dans 

le cas d'entreprises publiques. Elle n'intervient alors qu'en cas de 

défaillance. 

L'ensemble des dettes de la Sodesucre n'est pas géré suivant 

le même schéma. Il importe de connaitre les modalités de gestion de la 

dette, complexe par complexe. 

Nous avons vu, page 163, que 1'Etat prend en charge le finan- 

cement du Plan sucrier dans une proportion de 24 %, et que cette parti- 

cipation augmentée des emprunts contractés auprès des banques locales, 

représentait un financement d'origine ivoirienne des investissements 

de 27,5 %. Les 72,5 % restant sont des emprunts en devises contractés 

sur le marché extérieur et une subvention française . 

La participation de 1'Etat apparaît dans les Bilans à la 

rubrique "Fonds de Dotation du Capital", les emprunts locaux devraient 

apparaître à "Dettes'à plus d'un an locales". 

Au passif du Bilan, les emprunts contractés à l'extérieur de 

la Côte d'ivoire sont répartis en "zone franc" et "autres zones". 

Or, dans le Bilan d'ensemble 1977/197S de la Sodesucre, toutes 

les 'dettes à plus d'un an sont inscrites dans la rubriqug "emprgnts ex- 

térieurs". Dans le Bilan de chaque complexe, la répartition n'est pas 

faite entre emprunts locaux et emprunts etrangers (sauf pour Fe-é II 

qui inscrit la totalité de ses emprunts en "Banque Autres Zones", et 

pour Borotou qui note une partie de ses emprunts en "Autres = Autres 

Zones"). 
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Sans insister sur le manque de rigueur de la rédaction, on 
constate qu'ici s'affrontent deux optiques-comptables. L'optique compta- 

bilité privée veut faire apparaître l'origine des emprunts qui ont servi 

à réaliser chaque complexe, l'optique comptabilité nationale cherche à 

mettre'en évidence les circuits des flux entre les différents agents 

économiques et à établir des statistiques. 

Connaissant l'origine de leurs emprunts et suivant en cela 

les directives de clarté comptable du gouvernement, les comptables de 

la Sodesucre n'ont pas fait la distinction entre les emprunts gérés par 

la Caisse Autonome d'knortissement (CAA) et les emprunts avalisés par 

la Caisse. 

La partie des emprunts qui est gérée par la Caisse, est à 

rembourser à la Caisse, donc localement - la partie des emprunts ava- 

lisés est à rembourser directement au prêteur étranger. Toutes les 

dettes, avalisées ou gérées sont contrôlées par la Caisse. 

Le comptable national, s'il veut éviter de faire des doubles 

comptes en totalisant les dettes à l'échelle nationale, doit absolu- 

ment distinguer entre dettes envers la C.A.A. et dettes envers l'exté- 

rieur. 

Les emprunts gérés par la Caisse sont les suivants d'après 

les rapports d'activité 1977 et 1978 de la C.A.A. (13) : 

en millions 
de F.CFA 

- Pour Borotou 

4 crédits acheteurs Crédit Lyonnais 13 600 

Prêt CCCE ler guichet 9 700 

Prêt CCCE 2ême guichet 1500 

Prêt FAC 150 

Total Borotou 24 950 

(18) Ces chiffres sont légèrement différents de ceux de la page 161 
qui reposaient en 1977 sur des prévisions de signatures et sur des 
taux de change non fixés. 
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en milfions 
de F.CFA 

- Sérébou 

JUMBO CREDIT en euro-dollars 9 700 

- Katiola 

EXIMBANK 2 400 

- Ferké II 

EQUATOK BANK 560 

TOTAL GENEKAL 37 610 

L'émprunt JUMBO de Serébou n'appraït plus dans le rapport 

d'activité 1978. 

L'emprunt EQUATOK BANK est signalé dans le rapport d'acti- 

vité 1978 comme avalisé par 1'Etat. Pourtant â la Sodesucre et à la 

C.A.A. il est considéré comme géré. 

La dette avalisée par 1'Etat se monte à 132 011 millions de 

F.CFA (14). 

La dette totale SodesuEre fin 1978 se monte donc à 169 621 

millions et dans ce total, les dettes souscrites directement à l'exté- 

rieur représentent 78 %, les dettes souscrites auprès de la C.A.A.:22 %. 

Ce total ne représente pas la totalité des dettes souscrites 

pour la réalisation du Plan sucrier (environ 250 milliards), certaines 

ont déjà été remboursées, d'autres conventions ne sont pas encore si- 

gnées. Enfin les intérêts ne sont pas pris en compte. 

Fin 1978, seulement 61 % de la dette avalisée.et 79 % (sur 

les informations disponibles)~ de la dette gérée étaient mobilisés. 

(14) La dette avalisée Sodesucre représente 36 % du total. des deties 
avalisées par 1'Etat en 1978. 
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Il semble qu'à la C.A.A. on considère désormais que la 

Sodesucre ne pourra rembourser ses emprunts dans les conditions voulues. 

La distinction dettes géréesldettes avalisées disparaîtra et la C.A.A. 

prendra elle-même en charge le remboursement des dettes en attendant 

des jours meilleurs pour la Sodesucre. Toutes les dettes extérieures 

seront alors considérées comme des dettes gérées et devraient alors 

toutes apparaître dans les comptes de la Sodesucre comme dettes locales, 

du point de vue comptabilité nationale. 

V.3. DANS LES COMPTES "CAPITAL" ET "FONDS DE DOTATION".DE 

BILAN 

Il existe 8 Bilans distincts pour les comptes de la Sodesucre: 

ceux des 6 complexes, celui du siège et un Bilan consolidé. 

Seul le siège possède un compte de capital. Les complexes 

n'ont que des comptes de fonds de dotation. 

Toutes les participations de 1'Etat sont toujours, par con- 

vention, inscrites en fonds de dotation. Par la suite elles sont utili- 

sées à des augmentations de capital. 

En effet, il est exigé Par~le gouvernement qu'on tienne le 

compte exact de ce qui a été versé à la Sodesucre. Ce que la Caisse de 

Stabilisation verse doit être utilisé entièrement à des augmentations 

de capital, les sommes débloquées comme subventions d'exploitation 

égal:ement. 

Par le même souci de clarté statistique, nous venons de voir 

que le gouvernement demandait à la Sodesucre de présenter ses comptes 

sans s'occuper de l'action de la C.A.A. En lisant un bilan on doit con- 

naître immédiatement l'état d'endettement de la Sodesucre à l'étranger, 

indépendemment de la C.A.A., et le montant des participations de 1'Etat 

quelles que soient leur objet. 
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Les participations de 1'Etat prennent des formes diverses : 

- création du capital initial du 27.10.71 

- Fonds de Dotation provenant de la CSSPPA, de la C.A.A. et du BSIE- 

Trésor jusqu'en 1976, puis presque exclusivement de la CSSPPA 

- Fonds exceptionnels constitués de subventions du FAC et du Ministère 

de l'Agriculture. 

Les 2 dernières augmentations de capital en 1977 et en 1980 

n'ont pas fait l'objet d'un versement spécial de 1'Etat au capital de 

la Sodesucre. Il y a eu simplement passage des fonds de dotation en ca- 

pital. Cela correspond à une consolidation en capital de la participa- 

tion de 1'Etat. 

Quand on regarde le BSIE et la loi de finance, à la recherche 

de ces participations, on constate que les intitulés concernent des 

subventions aussi bien de postes d'actif (études, recherches, immobili- 

sation) que de postes de passif (capital, amortissements des dettes). 

En fait il ne faut pas prendre ces intitulés à la lettre, mais les con- 

sidérer comme des dotations d'investissement en bilan, c'est-à-dire 

comme des possibilités d'accroître le capital sans augmenter les dettes. 

Rechercher dans les documents publics les versements de 

1'Etat qui correspondent aux fonds de dotation enregistrés par la 

Sodesucre est une entreprise de très longue haleine : 

- les intitulés sont différents ("virement faveur Sodesucre" de la 

CSSPPA devient "soutien siège" au BSIE et n'apparaît pas dans le 

Bilan - ce qui est versé pour un complexe pour un emploi déterminé 

est morcellé en plusieurs destinations pour différents complexes . ..) ; 

- les dates de réception et celles d'inscription dans un document pu- 

blic ne sont pas les mêmes du fait de la procédure de régularisation 

au BSIE ; 

- les montants varientd'un document à l'autre : arrondis, morcellés, 

regroupés, dépendants de taux de change . . . ; 

- le principal point de départ du financement, la CSSPPA connaît beau- 

'coup de problèmes de gestion et ne diffuse pas ses documents. Le dé- 

blocage de fonds non budgétisés se fait sur lettre de la présidence. 

Une copie de cette lettre dei.t être envoyée aux principaux ministères 

intéressés mais l'information ne circule pas toujours bien. 
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V.4. DANS LES COMPTES DE LA C.A.A. 

La C.A.A. entretient 3 types de relations avec la Sodesucre : 

a) elle lui verse les emprunts "dettes gérées" 

b) elle lui verse les emprunts "dettes avalisées" 

c) enfin son service "Banque de dépôt" verse le fonds de dotation. 

a - Versement des dettes gérées 

La C.A.A. a souscrit l'emprunt dont la charge définitive re- 

viendra en principe à la Sodesucre. L'opérateur présente des factu- 

res. La Sodesucre approuve les factures et les présente à la C.A.A. 

La C.A.A. règle l'opérateur ou l'entreprise concernée. La Sodesucre 

passe l'écriture fournisseurs (40) à emprunts à long terme (17). 

Il y a plusieurs gestions de la dette gérée. Quand il s'agit 

d'un crédit acheteur (ex. : crédits acheteur Crédit Lyonnais pour 

Borotou) l'échange de factures se fait dans le pays du bailleur de 

fonds. Quand la banque finançant l'opération paye, la dette de la 

Sodesucre augmente. 

Pour les crédits réescomptables (ex. : crédits réescomptables 

par la BCEAO), la C.A.A. fait appel au bailleur de fonds qui met à la 

disposition de la Sodesucre les crédits de la banque. 

A Pour les prêts à guichet de la CCCE, le fonds est débloqué, 

versé à la CAA - la facture est payée par la CAA et justifiée à l'orga- 

nisme prêteur. 

Pour le préfinancement FAC, la CAA demande au BSIE un ordre 

de mandatement à l'organisme prêteur qui débite alors la CAA. 
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-b - Versements des emprunts "dettes avalisées" 

La Sodesucre a souscrit directement l'emprunt mais c'est la 

CAA qui sert de relais. 

Les factures sont présentées aux prêteurs étrangers qui effec- 

tuent le virement aux fournisseurs par l'intermédiaire de la CAA. 

On passe l'écriture fournisseurs à emprunts longt terme 

(40 à 17). 

c - Versements de fonds de dotation 

La CSSPPA débloque les fonds et les verse à la CAA qui peut 

payer les fournisseurs de la Sodesucre directement-on passe l'écriture 

fournisseurs (40) à fonds de dotation (105)-. 

La CAA peut également payer directement les salaires par 

l'intermédiaire d'une banque. 

Il ne s'agit plus ici du "service de la dette" de la CAA, 
I ._ 

mais de son activité "banque de dépôt". 

Auparavant (77/78) la CSSPPA pouvait régler directement les 

fournisseurs en passant par ses comptes de dépôts dans les banques com- 

merçiales. Cette procédure n'est plus autorisée. Tout versement de la 

CSSPPA pour Sodesucre doit passer par la CAA. 

V,5. EN CONCLUSION 

Faciliter la compréhension des circuits d'informatio- était 

notre but. On se rend compte que nous en sommes encore très loin. 

Le statut de société d'Etat de la Sodesucre lui fait cumu- 

ler les difficultés de gestion des entreprises et de l'ddministration 
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en utilisant simultanément des outils et des méthodes propres à chacun 

de ces secteurs. Il sera vite nécessaire , que l'on se place dans l'une 

ou l'autre optique, de définir son rôle, d'homogénéiser les nomenclatu- 

res et de clarifier les procédures comptables (15). Il semble en effet 

indispensable de pouvoir appréhender clairement le rôle de 1'Etat dans 

l'économie nationale. Pour cela la réforme prochaine des sociétés 

d'Etat conduira peut-être à une meilleure saisie des réalités économi- 

ques ainsi qu'à une plus grande rigueur dans la gestion, permettant une 

orientation raisonnée des actions de 1'Etat et une utilisation optimale 

des capitaux publics. 

(15) Ne serait-ce qu'entre le siège et les complexes . . . 
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